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ACTES OFFICIELS; 

HOMIHASIOSS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial en date du 6 juin, sont nommés : 

Conseiller à la Cour impériale de Montpellier, M Pietri 
conseiller a la tour impériale de Bastia, en remplacement dé 
M. Reynaud, admis a taire valoir ses droits à la retraite (dé-
cret du rr

 mai .s 1>J2J, et nommé conseiller honoraire-
Conseiller à la Cour impériale de liastia, M. Arrighi, substi-

tut du procureur-général près la même Cour, en remplacement 
4e M. Pietri, qui est nommé conseiller à Montpellier; 

Conseiller à la Cour impériale de Nancy, M. Lecle'rc, prési-
dent du Tribunal de première instance d'iipinal, en remplace-
ment de M. Maurice, admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à la retraite (loi du 9 juin 1853, art. 5, S d

er
) et 

nommé conseiller honoraire; 

Président du Tribunal de première instance de Jonzac 
(Charente-Inférieure), M. Nadaud, juge au même siège, en 
remplacement de M. Flornoy, admis à taire valoir ses droits à 
la retraite (décret du 1" mars 1852 et loi du 9 juin 1853, ar-
ticle 18, § 3), et nommé président honoraire; 

Vice-president du Tribunal de première instance d'Evreux 
(Eure), M. Duverger, juge d'instruction au même siège, en 
remplacement de M. Sauvai, qui a été nommé conseiller; 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de'pre-
mière instance de Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord), M. Pinezon 
du Sel des Monts, substitut du procureur impérial nommé près 
le siège de Vannes, en remplacement de M. Gautier-Rouee-
ville; ° 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Vannes (Morbihan), M. Gautier-Rcugeville, 
substitut du procureur impérial nommé près le siège de Saint' 
lineuc, en remplacement de M. Pinezon du Sel des Monts; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Gre-
noble (Isère), M. Eiienne-Charles-Edouard Breynat, avocat, 
docieuren droit, en remplacement de M. Allard, décédé. 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Paim-

bœuf (Loire-Inférieure), M.Louis-Marie Coppalle, avocat, en 
remplacement de M. Tortelier, qui a été nommé juge. 

Par autre décret du même jour, sont nommés • 

Conseiller à la Cour impériale de Rouen, M. Homberg, pré-
sident du Tribunal de première instance de Bernay, en rem-
placement de M. Vanvinck, admis à faire valoir ses droits 
ala retraite (décret du 1" mars 1852), et nommé conseiller 
honoraire. 

Président du Tribunal de première instance de Bernay (Eu-
re!, M. Heuzey, juge d'instruction au siège d'Yvetot, en rem-
placement de M. Homberg, qui est nommé conseiller. 

Président du Tribunal de première instance d'Avranches 
planche), M. Le Moine des Mares, juge d'instruction au môme 
siège, en remplacement de M. Lemonnier-Gouville, admis, sur 
sa demande, a faire valoir ses droits à la retraite (loi du 9 
juin 1853, article 5, § 1

er
), et nommé président honoraire. 

Juge au Tribunal de première instance d'Avranches (Man-
™«), M. Durand, juge suppléant au même siège, en rempla-
cement de M. Le Moine des Mares, qui est nommé président. 

Juge suppléant au Tribunal de première instance d'Avran-
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)> M. Louis-Charles François Lemonnier-Gouville, 
vocat, en remplacement de M. Durand, qui est nommé juge. 
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Par un autre décret impérial, en date du même jour 
sont nommés: ' 

Juges de paix : 

Du canton de Luc-en-Diois, arrondissement de Die (Drôme) 
SI. Landrut, juge suppléant au Tribunal de première instance 
de Die, en remplacement de M. Landrut, admis, sur sa de-

foKQ '
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re valoir ses droits a

'a retrai e (loi du 9 juin 
1853, art. 18, g 3); - Du canton d'Eu, arrondissement de 
uieppe (6eine-lnlérieure), M. Léger, juge de paix de Totes, en 
remplacement de M. Douelle, qui a été nommé juge de paix du 

canton sud du Havre; — Du canton des Essarts, arrondisse-
ment de Napoléon-Vendée (Vende ), M. Couillaud, avocat, sup-
pléant du juge de paix de Neuville, en remplacement de M. 
Bou*y, qui a été nommé juge de paix de la Mothe-Sainte-
Heraye. 

Suppléants déjuges de paix : 

Du 5
e
 arrondissement de Nantes (Loire-Inférieure),Jtf. Paul-

Emile Berthault, avocat, en remplacement de M. Goullin de la 
Brosse, décédé ; — Du canton de iiachecoul, arrondissement 
de Nantes 'Loire-Inférieure), M. Auguste-Gabriel Reliquet, 
ancien greffier de justice de paix, en remplacement de M. Du-
vau, ûéc&léî-— Du canton de Valiet, arrondissement de A'ai.jo 
tes (Loire-Inférieure). M. Jonas-Mailmrin-Julien Gautreati, no-
taire, en remplacement de M. Dabin, démissionnaire ; — Du 
canton de Vertou, arrondissement de Nantes (Loire-Inférieure), 
11. Julien-Armand-Marie Kerneur, notaire, en remplacement 
de M. Godillon, décédé; — Du canton de Cajarc, arrondisse-
ment de Figeac (Lot), M. Amand-André Dubreuil, notaire, 
maire de Saint-Jean-de-Laur, en remplacement de M. Rol-
land, qui a été nommé juge de paix de ce canton; — Du can-
ton d'Albestroff, arrondissement de Vie (Meurthe), M. Prosper-
Nicolas Duvivier, ancien maire, ancien membre du conseil 
d'arrondissement, en remplacement de M. Thiébaut, qui a été 
nommé juge de paix de ce canton; — Du deuxième arrondis-
sement de Paris (Seine), M. Christophe-Emile-Marie Gracien, 
ancien avoué, en remplacement de M. Blot, dém ssionnaire ; —-
du 12" arrondissement de Paris (Seine), M. Etienne-Alexis Tar-
tois,ancien avoué.enremplaeementdeM.Bataillard, démission-
naire; — Du canton nord de Limoges, arrondissement de ce 
nom (Haute-Vienne), M. Martial-Othon Giry, licencié en droit, 
avoué, en remplacement de M. Giry, démissionnaire. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE DIJON. 

Présidence de M. Muteau, premier président. 

Audience du 5 juin. 

REVENDICATION DES FOIiÊTS DE CHAMPAGNE — L'ADMIMSTRA-

IIO.X DES DOMAINES CONTRE M. LE COMTE DE CHAMBORD, 

ET S. A. H. Mme
 LA DUCHESSE DE PARME. 

Nous avons publié dans la Gazette des Tribunaux des 
3 et 4 juin les plaidoiries de M

es
 Berryer et Chaix-d'Est-

Ange. 

A l'ouverture de l'audience de ce jour, la parole est 
donnée a'i ministère public. M. le premier avocat-général 
Dagallier s'est exprimé ainsi : 

Le 6 mars 1829, l'Etat faisait sommation aux héritiers du 
duc de Berry, petit-lils du roi Charles X, d'avoir à se confor-
mer à la loi de ventôse an Vil, relativement aux forêts de 
Champagne qu'ils détenaient par suite d'un échange intervenu 
entre le roi Louis XVI et Mgr le comte d'Artois. 

Ce fut là le premier acte du procès que vous avez à juger, 
et qu'il me soit permis d'ajouter que ce fut là un beau jour 
pour la justice, non pas qu'elle eût besoin pour constater sa 
grandeur et son autorité de ce solennel et imposant spectacle 
de voir les puissances de la terre descendre de leurs hauteurs 
et, obéissant au principe de l'égalité de tous devant la loi, ve-
nir devant les Tribunaux demander la consécration de leur 
droit. 

Depuis lors, messieurs, bien des changements sont surve-
nus; les révolutions ont traversé notre pays, modifiant pro-
fondément les situations et détruisant les i lus hautes fortu-
nes, en sorte quel'Etat a dû continuer contre des princes dans 
l'exil un procès commencé contre des princes alors qu'ils 
étaient placés sur les marches du trône. 

Mais que nous font ces choses ? Nous jugerons le procès en 
1857 comme nous l'eussions jugé en 1829. Si les prétentions 
de l'Etat nous paraissent reposer sur la vérité des faits, sur 
les textes de la loi, alors, sans nous laisser émouvoir par des 
considérations qui ne sont pas le procès, qui ne doivent lais-
ser aucune tra e dans nos esprits, nous proclamerons le droit 
de l'Etat; si, au contraire, l'Etat n'a pas le droit pour lui, 
nous le dirons fermement, avec cette consciencieuse indépen-
dance qui est le plus précieux apanage et la tradition constan-
te de la magistrature. 

Oublions donc les parties en cause; nous ne devons con-
naître que des faits de la cause. Ils vous ont été exposés avec 
une émouvante et brillante parole, dont le charme nous a re 
tenus captifs pendant bien des heures, qui pour nous ont été 
trop rapides. Aujourd'hui, un retour de notre part sur ces 
faits serait inutile; ils ont été compris par vous, ils sont ré-
cents à votre mémoire; nous les omettrons donc, sous réserve 
seulement de que ques points sur lesquels nous nous verrons 
obligé de revenir. 

Voyons d'abord ce que demandent les parties en cause, et 
par quels moyens elles appuient leurs prétentions. 

Que demande l'Etat ? 
L'Etat dit aux héritiers du duc de Berry : « Vous possédez 

des forêts qui, autrefois, faisaient partie du domaine de la cou-
ronne ; vous les possédez en vert i d'un échange intervenu en-
tre le roi Louis XVI et son frère ; or, toutes les formalités 
prescrites par la législation pour la régularité des échanges 
n'ont pas été observées ; il y a donc lieu, aux termes delà 
loi, d'en prononcer la révocation. 

«Cetie révocation prononcée, nous demandons qu il vous soit 
fait application de la loi de ventôse an VII, c'est a-dire que, 
moyennant le paiement par vous du quart de la valeur des-
dits biens, vous resterez propriétaires incommuiables des to-
rêts que jusqu'ici vous avez possélees irrégulièrement 

« Si vous relusez de payer le quart de la valeur la yente 
des forêts de Champagne sera poursuivie a la requête de 1 Etat, 
conformément a la procédure organisée par la loi de ventôse 
an VIL 'Eiat prélèvera sur tes produits de cette vente le 
quart qui lui est dû, et les indemnités que vous prétendrez se-
ront déterminées, et il vous restera à faire valoir vos droits 
comme simples créanciers de l'Etat. « 

Oue demandent les héritiers du duc de Berry ? Ils deman-
dent que l'Etat soit déclaré non recevable eu sa demande, 
qu'il en soit dehouté, et en conséquence, que les appelants 
soient maintenus dans la possession et propriété des torets de 
Champagne, sous la seule obligation de payer au besoin la 
.-oui,e qui pourrait être due par application de la loi du 15 
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ces conclusions, on pourrait croire, en effet, que les 
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 Serry se renferment exclusivement dans ces con-

ditions, qu'ils se bornent à dire à l'Etat : « Vous êtes non re-
cevable à demander contre nous l'application de la loi de ven-
tôse an VII, mais je reconnais que je vous dois une soulte; 
aussi je prétends que, moyennant le paiement de cette soulte, 
qui sera déterminée d'après les évaluations qui ont eu lieu, 
je ne saurais être troublé dans ma propriété. » 

Oui, mais ce n'est pourtant pas là, en vérité, ce que veulent, 
ce qu'espèrent les héritiers du duc de Berry. Les moyens qui 
ont été plaidés, les développements qu'ont reçus leurs conclu-
sions modifient cette attitude et disent assez de quelle ma-
nière radicale les princes appelants entendent la non-recevabi-
lité de l'Etat. Ce qu'ils prétendent, c'est qu'au moyen d'une fin 
de non-recevoir absolue, l'échange soit considéré désormais 
comme irrévocable; puis ce n

J
est ensuite que par une sorte de 

concession subsidiaire qu'ils ajoutent t Si cependant, malgré 
la déchéance formelle encourue par vous, il se pouvait, par 
impossible, qu'il vînt à l'esprit que nous pouvons vous devoir 
quelque chose, eh bien ! dans ce cas, nous ne pourrions vous 
devoir qu'une soulte. 

Je ne sais si je m'égare, mais il me semble qu'il y a dans 
cette manière de raisonner une contradiction qui n'est qu'ap-
parente, saus doute, mais qui me paraît pourtant de nature à 
embarrasser la situation. En effet, la fin de nou-recevoir dont 
vous excipez. et résultant de l'aliénation des biens reçus par 
l'JHi! i nç peut exister qiie dans lëcas oà■to9-à»mUrmiiw,mh,>*■ 

p«5cû lieu; or, vous dites que les évaluations ont eu lieu. 
Pour traduire, je n'ose pas dire d'une manière plus intelli-

gible, mais d'une façon qui vient mieux s'approprier à la dis-
cussion, les héritiers ne devraient-ils pas résumer ainsi leur 
thèse : « Nous soutenons qu'il y a eu des évaluations en con-
séquence de l'acte d'échange de 1776 ; nous le soutenons parce 
que nous en avons la conviction, parce que nous mentirions si 
nous ne le faisions pas; nous demandons, dans tous les cas, à 
payer la soulte réglée par les évaluations que nous soutenons 
avoir eu lieu; que si maintenant vous, Etat, vous soutenez 
que les évaluations n'ont pas eu lieu, alors tant mieux ! dans 
ce cas, nous nous réunissons volontiers à vous ; s'il n'y a pas 
eu évaluations, alors nous ne vous devons plus rien, et vous 
vous trouvez enserré dans la fin de non-recevoir absolue qui 
résulte des circonstances que nous allons énumérer. » 

Il faut donc, dans la logique des idées et des faits, recher-
cher s'il y a eu des évaluations, unè partie des biens ayant été 
aliénée par l'Etat, et la première condition prescrite par la 
loi de 1818 se trouvant ainsi réalisée, cette loi devrait être 
appliquée sans difficulté si les évaluations existaient. De là 
l'intérêt d'examiner tout d'abord cette première question. 

Ya-t-ileudes évaluations? telle est donc la première 
question qui devait être posée, examinéé, résolue par vous. 

Les lois qui déterminent les formes de l'échange et qui at-
tribuent certains effets à l'accomplissement des formes prévues 
exigent que les évaluations soient entières, régulières, complè-
tes, conformes à l'édit de 1711. 

Où sont les évaluations représentées par les appelants? Et 
en quoi doivent-elles consister, aux termes de l'édit de 1711 
dont les prescriptions ont été successivement rappelées par 
toutes les,lois qui s'occupent des échanges? 

Les héritiers du duc de Berry ont produit un registre 
intitulé : Procès-verbal des évaluations des forêts de Cham-
pagne. 

Ce registre n'est qu'une copie sans signature, sans authen-
ticité d'aucune sorte; cependant si on le parcourt avec quel-
qû'attention, on acquiert bien vite cette conviction que ce n'est 
pas un document fait à plaisir, mais quelque chose de suivi, 
de sérieux, et j'ajouterai d'actuel eu égard aux dates qu'on y 
rencontre. 

Bien que ce document n'ait encore une fois rien d'officiel, 
rien d'authentique, il ne m'a pas paru qu'on en ait contesté la 
valeur; les parties ont été d'accord pour l'accepter,comme si ce 
registre était l'expédition même des pièces qu'il relate. Aucun 
doute donc à cet égard. 

Ceci dit, et cette copie une fois acceptée comme si elle était 
l'expédition même, voyons ce qu'est ce registre. C'est le travail 
du délégué de la commission. Vous savez, messieurs, que des 
commissaires pris dans le sein de la Cour des comptes, ont 
été nommés par lettres patentes de 1776. Ces commissaires ont 
à leur tour transmis à M. Musuier de Pleignes, conseiller-au-
diteur à la Cour des comptes, et vraisemblablement le plus 
jeune membre de la commission, la mission de se transporter 
surjes lieux et de rédiger tous les procès-verbaux dont la co-
pie constitue ce registre. 

Ce registre n'est donc que l'œuvre personnelle et exclusive 
du délégué de la commission ; ce sont les rapports des experts 
qu'il a comuiissionnés et dont il s'approprie le travail, et sans 
la coopération, sans intervention aucune de la commission. 

Y a t-il quelqu'autrechose ? Pour Huelle, ou nous représente 
l'extrait d'un procès-verbal d'estimation de la forge le Ruelle 
et de Forge Neuve ; mais quel est ce procès-verbal ? Est-ce 
l'œuvre de la commission ? Nullement. C'est toujours le tra-
vail de M. Musnier de l'Ieignes, recevant, consignant, ici com-
me eu Champagne, le rapport d'experts désignés par lui. Je 
ne fais, quant à présent, qu'énoncer ces faits. Tout à l'heure 
je les prouverai. Je me borne à constater qu'il n'est pas pro-
duit au procès autre chose qu'un travail personnel du com-
missaire délégué. 

Or, si c'est là tout ce que nous avons, fallait-il qu'il y eût 
autre chose de fait? A-t-il été fait autre chose"? Pouvons-nous 
considérer comme constituant des évaluations régulières, com-
plètes, définitives, le travail préparé par le jeune délégué de 
la commission nommée par le roi? 

La première idée qui frappe l'esprit, c'est de repousser com-
me insuffisant à constituer les évaluations exigées par la loi 
un travail qui n'est que préparatoire. Et pourquoi ? parce 
qu'ainsi le veut la nature marne des choses. 

Comment! vous voyez le roi instituer par lettres-patentes 
une commission composée de qui? Du premier président de 
la Cour des comptes, d'un président de chambre, de deux con-
seillers-maîtres, et d'un conseiller auditeur. Quelle va être la 
tâche d'une pareille commission ainsi solennellement insti-
niée ? Peut-on concevoir que son devoir sé borne à déléguer 
uu de ses membres, et encore une fois, le plus jeune d'entre 
eux, lequel délégué résu merait a lui seul tous les pouvoirs 
donnés a la commission, et sera chargé de rédiger, de clore et 
de transmettre au conseil du roi ce que la loi appelle les éva-
luations, et considère seules comme la base sérieuse de l'é-
change. 

On admet difficilement qu'une commission insti uée par let-
tres-patentes, composée de personnages aussi considérables, 
consente a laisser ainsi s'amoindrir les immenses pouvoirs 
qu'elle avait reçus du loi lui-même, et qu'elle se borne à sub-
stituer un com missaire délégué qui pourrait procéder avec des 
pouvoirs omnipotents. C'est, je le répète, une chose bien diffi-
cile à admettre au premier abord, quand on réfléchit au nom-
bre et à la rigueur des formalités multipliées en quelque sorte 
par la prudence des anciens édits, quand on se reporte à l'at-
titude des Parlements si jaloux de leurs prérogatives et em-
pressés, j'allais prisquedire à meure des entraves, du inoins 
à arrêter les abus, a empêcher que le roi i/obeit a des entr.d 
nements, à des faiblesses, et ne se. laissât arracher par lam-
beaux le domaiue qu'il avait pour mission spéciale de défendre 
contre d'ardenles convoitises. 

vous vous rappelez ce que dit l'édit de 1566(art. 15j, rend i 

par le roi lui-même, comme s'il se fût déhedesa propre faibles-
se et de celle des rois ses successeurs, et qu'il eût voulu au-

tpriser les Tribunaux k leur vaoir en Rida dw» ce'-*
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mission de protéger, de respecter le domaine de la couronne : 

« Défendons à nos Cours et Tribunaux d'avoir aucun égard 
à nos lettres-patentes portant aliénation des domaines de la 
couronne, si elles sont rendues hors de cas visés dans le pré-
sent édit. » 

Comment, après cela, admettre que la Chambre des comp-
tes, si jalouse de ses prérogatives, si désireuse d'obéir à l'ar-
ticle5de la loi de 1566, abdiquât cette solennelle mission qui 
consistait à examiner les échanges, en se déchargeant sur le 
plus jeune de ses membres du soin de tuit faire, sans même 
qu'elle eût à intervenir pours'approprier régulièrement le tra-
vail de son délégué? 

Plus on examine de près les faits, et plus on se convainc de 
l'invraisemblance d'une pareille supposition; ainsi, cette subs-
titution de sou autorité n'offre même pas entre les mains de 

son délégué le caractère constitutif de la juridiction de la 
constitution elle-même. 

Que j'ouvre en effet le registre.des procès-verbaux, j'y vois 
que M. Musnier de Pleignes va se transporter sur les lieux ac-
compagné de qui? d'un substitut du procureur général. No-
tez toutefois que M. le procureur-général se fait substituer 
tout simplement par un employé du greffe. 

« Nous, iw.çj^r Musnier de Pleignes, en p*icon«a AP Pierre-
Louvet, avocat, co-mm» du grelTe, assisté aussi de Leriche, 
écuyer, promu huissier greffier de la commission, par nous 
pris et choisi pour exercer les mêmes fonctions auprès de 
nous pendant le cours de nos opérations.... » 

Ainsi, lorsque M. Musnier de Pleignes est accompagné de 
Leriche, celui-ci ne procède pas comme greffier de la com-
mission, il ne reçoit son investiture que du délégué lui-même. 

Si ensuite nous examinons l'arrêt par lequel Musnier de 
Pleignes a été délégué, nous nous convainquons facilement 
que ia commission, en le nommant, se réserve autre chose à 
faire, qu'elle doit ultérieurement être appelée à apprécier le 
travail de son délégué. 

« Nous, commissaire, etc., disons qu'il sera, par Robert 
Musnier de Pleignes, conseiller auditeur, procédé aux pour-
suite et diligence de la commission à la visite et reconnais-
sance des biens cédés par Mgr le comte d'Artois et de ceux 
donnés en échange par S. M. le Roi.... » 

Puis la commission ajoute : 

« Ordonnons que dans le cas où, par suite d'aménagements 
irréguliers, les produits desdites forêts ne pourraient être dé-
terminés d'une manière suffisamment exacte, il sera, par ex-
perts, procédé aux prisée et estimation tant en fonds et super-
ficie; qu'il sera fait prisée des baliveaux, futaies, etc. « 

Ainsi, le délégué reçoit mission de procéder à la visite et 
reconnaissance des biens, et en même temps il est autorisé à 
nommer des experts qui procéderont à la prisée et à l'estima-
tion, à l'arpentage, au mesurage, etc. Puis encore, dans un 
autre passage : 

« Enjoignons à tous prétendants droits d'usage, pacage, 
chauffage, ramage, pâturage de représenter leurs titres.... » 

Mais où et comment ? 

« ... De représenter leurs titres soit pardevant ledit com-
missaire délégué, soit pardevant nous... » 

Ainsi les prétendants droit peuvent ne pas produire leurs 
titres devant le commissaire délégué. Or, s'il leur plaît, en ef-
fet, de ne les produire que devant la commission, comment le 
sieur Musnier de Pleignes pouvait-il procéder à un travail 
complet? car les charges, redevances, servitudes pesant sur les 
bois, entraient pour un élément important dans la fixation de 
la valeur de ces bois. 

Et puis enfin, quand le délégué de la commission aura pro-
cédé par lui-même à la visite et reconnaissance des biens, 
quand il aura fait procéder par experts à la prisée et à l'esti-
mation du sol et des bois, quand il aun reçu les réclamations 
des prétendants droit, que devra-t-il faire? Le jugement de 
délégation nous l'apprend. 

« ... De tout ce que dessus, il sera dressé procès-verbal pour 
icelui, ensemble les rapports des experts et arpenteurs à nous 
rapportés, servir à l'évaluation desdits bois et dépendances, et 
être ensuite par nous statué ce qu'il appartiendra. » 

Ainsi c'est chose bien entendue ; de tous ces documents que 
fera le délégué? 11 en fera un rapport à la commission, non 
pas pour servir d'évaluations, mais pour servir aux évalua-
tions desdits bois. 

Maintenant ce sera à la commission à coordonner tous ces élé-
ments, à les assembler, à en tirer une conclusion. 

Voilà, messieurs, ce qui m'a semblé résulter jusqu'à l'évi-
dence, d'abord du jugement même duquel le délégué Musnier 
de Pleignes tenait ses pouvoirs. 

Comment la commission devait-elle ensuite procéder? Pour 
nous faciliter cette partie de notre tâche, nous aurons recours à 
des procédures suivies à l'égard d'autres échanges, et dans les 
formules employées dans les termes des décisions qui ren-
voient l'affaire au conseil du roi, nous voyons comment ces 
travaux préparatoires des conseillers délégués, comment ces 
éléments traversent la commission, de quels travaux ils de-
viennent l'objet avant d'aboutir au conseil du roi, et nous ar-
rivons ainsi à constater d'une manière sûre, et jusqu'à défi 
d'al'égations contraires, l'historique des élaborations auxquel-
les l'ancienne législation soumettait les évaluations en matière 
d'échange. 

Le premier procès-verbal du commissaire délégué, dit pro-
ces-verbal de visite et de reconnaissance, comprenait l'âge des 
coupes, la superficie des futaies. Quant à l'estimation, deux 
voies étaient ouvertes au commissaire délégué : ou il s'en rap-
portait aux procès-verbaux d'adjudication des coupes par les 
maîtrises, ou, dans le cas où ces procès-verbaux lui parais-
saient insuffisants, il désignait les experts qui devaient procé-
ner aux prisées en estimation. 

Quant à ceux qui prétendaient avoir droit sur les bois, ils 
étaient appelés à produire leurs titres; le commissaire délégué 
les entendait en leurs réclamations, recevait leurs titres, les 
cotait, les paraphait, les joig ait à sou procès-verbal pour être 
ensuite statué ce que de besoin. Le procureur-général, au nom 
du roi, et le représentant du comte d'Artois assistaient à ces 
opérations préliminaires; l'un et l'autre consignaient leurs 
dires, observations ou réserves. Quand l'une des parties éle-
vait une reclam -tion, si l'autre jjartie y acquiesçait, c'était 
bien; tout se passait d'accord; mais s'il y avait débat entre 
elles, que faisait le juge-commissaire, le délégué? Il se bornait 
à dire : « Sous donnons ace, par exemple, an procureur-gé-
néral de ses dir. s, observations ou réquisitions, tous droits 
réservés à la partie adverse, sauf à prendre devattt la commis-
sion telles conclurions qu'il appartiendra. » 

Lorsque les prétendants produisaient des ac'es ou titres et 
que, soit le procureur général, soit le comte d'Artois, trou-
vaient que ces actes ou titres ne prouvaient rien, il était jga-
le netit tait des réserves, et chaque fois qu'il .s'agissait d'une 
mesure d'instruction, le délégué constatait; s'il s agissait au 
contraire d'une constatation à vider, le délégué s'abstenait et 
renvoyait à la commission. 

C'est alors que, sur ce renvoi de toutes les pièces, la com-
mission ouvrait un procès verbal de procédure et oo:isa;raU 

à l'examen de toutes les contestations trois, quatre, cinq, dix 
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quinze années. Chaque partie, lorsque la commission abordait 

l'examen de ses prétentions, reprenait devant la commission 

ses conclusions, sur lesquelles la commission statuait par un 

jugement. Lorsque enfin la commission avait successivement 

épuisé tous les points en litige, lorsque tout le contentieux 

était terminé, elle clôturait son procès-verbal de procédure, 

puis elle ouvrait le procès-verbal d'évaluations, qui n'était 

que le résultat de toutes les décisions qu'elle avait rendues. 

Vous comprenez, en effet, que ce n'était que lorsqu'elle 

avait statué sur toutes les réclamations des ayant-droitt 
lorsqu'elle avait pu ainsi apprécier les servitudes, les charges 

qui grevaient les forêts et en diminuaient la valeur, qu'elle 

pouvait se prononcer en loute connaissance de cause sur les 

évaluations. 
C'était, enfin, lorsque ce procès-verbal définitif d'évaluation 

avait été clos à son tour, que la commission adressait au con-

seil du roi, non pas Us travaux de sou commissaire délégué, 

non pas tous les rapports d'experts, non pas toutes f's récla-

mations des usagers ou prétendant droit, mais le procès-ver-

bal de procédure elle procès verbal définitif d'évaluation. 
C'est seulement sur ces deux pièces, sur ces deux seuls do-

cuments déjà assez volumineux, et abstraction faite de tous les 

documents antérieurs dont ces pièces étaient le résumé, que 

le roi, en son conseil, statuait sur les échanges, et les ratifiait 

par lettrps-patenies. 
A défaut de la législation, à défaut des exemples qui nous 

restent, la raison ne dit elle pas d'ailleurs que c'était ainsi 

que les choses devaient se passer, que ce ne pouvait être la 

besogne secondaire d'un simple délégué qui devait servir de 

base à la décision du conseil du roi, sans même que la com-

mission daignât y jeter les yeux ? C'eût été de sa part une ab-

dication aussi contraire à l'esprit qui l'animait, qu'au texte 

même des édits qui sauvegardaient l'inviolabilité des do-

maines. 
J'ai dit que j'en fournirais la preuve. Elle est, non pas tout 

entière, mais en grande partie, dans le registre qui vous est 

représenté, ot je ne comprends guère qu'on ne vous ait pas 

plus tôt renseigné sur ce point, du moment où l'on avait en-

tre les mains le document même dans lequel nous pui ons, et 

qu'on ne nous ait pas épargné à nous-même bien des doutes à 

cet égard. 
Je vous ai dit que, toutes les fois qu'il y avait contestation, 

le commissaire délégué ne jugeait rien et n'avait aucun pou-

voir pour juger; il n'était que l'agent, je dirais presque le 

manœuvre de la commission, qui le dépêchait pour aller pro-

céder à des estimations dont elle devait plus tard tenir tel cas 

que de raison pour arrêter les évaluations. Ce n'était pas à lui, 

en eflêt, que la loi pouvait s'en rapporter pour son travail dé-
fi.ïitif, fôoultaiitc Je tant té, ■ i ç i,, préfljablçe. Eli VOUleZ-

vous des preuves ? 
Ainsi, une conleslation s'élève entre le procureur-général et 

le représentant de Mgr le comte d'Artois ; celui-ci, par exem-

ple, trouve un peu dur qu'on veuille lui faire payer le sol des 

routes et des fossés de la forêt. En présence des contestations 

contraires, que fait le commissaire délégué? Il fait estimer le 

sol des routes et des fossés (car il ne sait pas ce qui seradé-

cidéj, sauf à la commission à statuer ainsi qu'il appartiendra. 

Autre différend entre M. le procureur-génér.il et Mgr le 

comte d'Artois, relatif à des constructions démolies. Voici 

comme statue le commissaire délégué : « Sur quoi, dit-il, 

nous avons donné acte de leurs réquisitions, conclusions et ré-

serves ci-dessus. » Ainsi, il réserve à la commission de sta-

tuer sur le rapport et les conclusions. 11 ne décide donc jamais 

rien. 
Nouvelle difficulté entre le procureur général et le représen-

tant de Mgr le comte d'Artois ; cette fois, la difficulté est rela-

tive à l'état des amendes des délinquants, amendes qui de-

vaient s'ajouter à la valeur des bois. M. Dubois, représentant 

de Mgr le comte d'Artois, trouvait ça un peu dur. A l'égard 

des amendes, le substitut du procureur-général, n'ayant au-

cune observation à faire, réserva au procureur général les 

conclusions qu'il jugerait à propos de prendre lorsque l'état 

serait produit devant la commission. Le délégué do na encore 

acte de ces réserves. 
11 en est de même relativement à la réparation des ponts. 

Ici encore le substitut du procureur général déclare qu'il sera 

pris telles conclusions pour la commissi n ordonner ce qu'il 

appartiendra. 
Je vous ai dit que les bois pouvaient être .estimés de deux 

manières, en s'en rapportant aux procès-verbaux des maîtrises 

ou en ordonnant des expertises. Eh bien ! des difficultés se 

sont encore élevées sur ce point : oui, sans doute, disait le 

représentant du procureur général, on pourrait s'en rappor-

ter aux procès-ve> baux d'adjudication, s'il était certain que les 

bois eussent été bien aménagés, s'il était certain qu'il n'eût 

pas fait de coupes anticipées. À quoi bon ces recherches ré-

trospectives, disait le comte d'Artois, pourquoi supposez-vous 

que tout ne s'est pas fait régulièrement?Moi, j'accepte les pro-

cès-verbaux d'adjudication et je maintiens qu'il est inutile de 

nommer des experts. Que fait le commissaire délégué ? 11 nom-

me des experls et réserve au procureur général de prendre 

par devant la commission telles conclusions qu'il appartiendra. 

De telle façon, messieurs, qu'on n'était même pas d'accord 

sur le mode d'estimation. Dans cette hypo bèse, le commis-

saire délégué prend une décision parfaitement conforme à se3 
pouvoirs: il décide que l'estimation se fera des deux façons, 

réservant aux parties de prendre ultérieurement te'les conclu-

sions qu'elles aviseraient. 
Tous faits qui prouvent surabondamment que M. de Plei-

gnes n'avait d'autre mission que de rassembler des documents 

pour les soumettre à la commission qui l'avait nommé. Je 

pourrais multiplier ces citations, ces exemples, si votre con-

viction n'était déjà faite à cet égard. Ainsi, voici encore un 

seigneur d'Hauterive, assigné p >ur avoir à déclarer quels sont 

les droits qui lui appartiennent sur les forêts; il prétendait à 

des droits considérables, les dioits découper des taillis. « Où 

sont \os titres? lui disait M. Musnier de Pleignes. — Je ne 

les ai pas. » Eh bien, que constate le rapport du commissaire? 

Uue le seigueur d'Hauterive va faire les diligences nécessaires 

pour se procurer les litres, et qu'il les produira a la commis-

sion. 
Donc rien n'était fait, tout restait à décider ; il n'y avait 

mémo pas de décision provisoire ; le commissaire délégué se 

bornait, comme toujours, à donner acte, et, de son côté, le 

substitut du procureur-général disait qu'il n'empêchait pas 

qu'il fût donné acte, eu réservant au procureur-général de 

prendre devant la commission telles conclusions qu'il avise-

rait connaître. 
Nous trouvons les mêmes incidents, suivis des mêmes décla-

rations, au sujet des bois de Vassy et de Saint-Dizier. 

Vient le moment où les experts remettent leurs rapports au 

délégué Musnier de Pleignes. Celui-ci va t-i statuer sur ces 

rapports:' pas le moins du monde ; il eu constate la remise, et 

voila tout. Comment prétendre après cela qu'il y a là quelque 

chose de définitif? Voici; au moment de clôturer toutes ses 

opérations, comment le commissaire délégué s'exprime : 

« Réservons au procureur-général de prendre telles conclu-

sions qu'il avisera, ainsi qu'a monseigneur le coiwe d'Awôis, 

pensant avoir rempli la mission qui nous était confiée. » 

De sorte qu'il est do la dernière évidence qu'il ne s'agit ici 

que d'un travail préparatoire, que d'une réunion de proc s 

verbaux qui, remise entre les m dus de la commission, de-

viendra 1rs éléments sur lesquels celle ci pourra ouvrir d'a-

bord le procis-vei bal «les procédures, lequel sera suivi plus 

tard du proces-verbal définitif des évalua ions qui conclura a 

la fixation de la soulte et ordonnera le renvoi de tout au con-

seil du roi. 
H me reste, messieurs, à ju-tifier cette seconde partie. 

Nous voyons, toujours sur ce registre renfermant les pro-

cès-v rb.iux le Musiiie d Pleignes, que celui-ci ivait procé-

dé avec le soin le plu-> minutieux, n'omettant aucun détail; 

ainsi il m mlionpe même les visites officieuses qui lui sont fai-

tes ; ce sont de vé i tables épliémérides ; ainsi ij constate que 

les'échevins de Saiute-Menehoufd ont voulu lui lane honneur, 

qu'ils sont venus en corps au-devant de lui, accompagne (le 

leurs hommes d'armes avec leurs hallebardes; il énonce les 

discours qu'ils lui ont adressés et les réponses qu'il leur a fai-

tes' ce sont le plus souventdes échanges de compliments, sauf 

pourtant què: nous trouvons dans l'une de es harangues un 

avertiss nient uu pou rude aux gens de Saint - 'en hotild, à 

propos des coinpies peu réguliers; il n'es! pas ju qu'au cere 

inouial dont il ne soit f it mention dans .es proee»-verbaux si 

fide es de AI usiner de Pleignes. 

Vous voyez donc bien encore par la que ce ne pouvaient être 

là les meces officielles dest nées à être reiui* s au roi, eil son 

conseil u",:oro une fois ,a coliecll°" da l0"* !m 
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gnements propres à éclairer la commission des évaluations. 

Cherchons ce qui s'est passé à propos d'autres échanges, et 

nous arriverons encore par ces exemples à la confirmation de 

ce que nous soutenons. 
En 1728, un marquis de Maillebois cède une simple maison 

qui touchait, il est vrai, au palajs'de Fontainebleau, et qui 

était nécessaire à l'agrandissement de ce palais. Le roi cède à 

ce marquis de Maillebois une ville et un château; oui, rien que 

cela ! une ville et un château fort pour une maison, et de plus 

certains domaines énumérés dans l'acte d'échange. Voilà com-

ment 1« domaine public était soigneusement conservé et dé-

fendu ! 
Cet échange souleva quelques difficultés; la chambre des 

comptes trouva que, bien qu'il s'agît d'un plus vaste dévelop-

pement à donner au palais de Fontainebleau, il en coûtait de 

trop grands sacrifices; aussi pendant trente-huit années les 

choses sommeillèrent, sauf peut-être les travaux du commis-

saire délégué. Or, comme on ne pouvait vaincre les légitimes 

résistances de la Cour des comptes, il arriva ceci, c'est que le 

duc de Penthièvre se rendit acquéreur des domaines donnés en 

échange an marquis de Maillebois,et, chose triste à dire, l'in-

fluence du duc de Penthièvre étant plus considérable que celle 

du marquis, il fit si bien que la Cour se laissa aller à soumet-

tre l'échange au roi, lequel fut ratifié par des lettres-patentes 

de 1776. Les commissaires employèrent sept années à statuer 

sur les incidents de procédure. Nous avons l'arrèlé de ratifica-

tion du roi,, il n'y est nullement fait mention des travaux du 

commissaire-délégué, mais seulement du procès-verbal de pro-

cédure et du procès-verl al d'éva'uation. 
J'ai aussi retrouvé à cette môme date de 1776 (je n'ai pas 

voulu, dans mes recherches, m'écarterde cette date, afin qu'on 

ne puisse m'objecter que la procédure s'était modifiée dans 

l'intervalle), j'ai retrouvé, dis-je, un autre échange : il s'agis-

sait d'une chàtaignerie, appartenant à M. Mesnard de Choisy, 

et qui convenait fort au roi, car elle était située dans son grand 

parc de Versailles. Or, le roi, pour avoir la chàtaignerie de M. 

de Mesnard, lui cède en échange la forêt de Blois. La commis-

sion d'échange mit trois ans à clore son procès-verbal de pro-

cédure, puis elle transmit au roi le procès-verbal définitif des 

évaluations. Voici comment s'expriment les lettres-patentes : 

« En conséquence, il a été, par les membres de la commis-

sion, procédé, sur le rapport des procès-verbaux particuliers 

recueillis par le sieur de Moneril, l'un d'eux (c'était le Musnier 

de Pleignes de cette affaire), et sur le vu des procès-verbaux 

de prisée et d'estimation... » 

Procédé à quoi? 

" ... Procédé à la fixation de l'état de consistance desdits 
biens échanges, et dresse d<u tout procès-verbal de procédure 
et contenant les jugements par eux rendus pour arriver à la-

dite fixation, u 

A quoi bon plus d'exemples? n'est-il pas désormais établi 

jusqu'à la dernière évidence qu'en matière d'évaluations, c'est 

la commission seule qui peut faire quelque chose de légal, de 

valable, de régulier? tes procès-verbaux de Musnier de Plei-

gnes n'étaient que des rapports particuliers servant seulement 

a l'ouverture du procès-verbal de procédure. 
La conclusion à tirer de cette première partie, c'est qu'il n'y 

a pas dans la cause d'autres documents que ces rapports de 

Musnier de Pleignes. On ne saurait se prévaloir do l'existence 

d'évaluations, et se placer en conséquence dans le cas du 

deuxième a iuéa de l'article 2 de la loi du 5 mai 1818. 

Voyons donc maintenant s'il y a eu autre chose dans l'es-

pèce que le travail de M. Musnier de Pleignes. Il faudrait 

que les héritiers du duc de Berry le prouvassent. C'est à eux 

qu'on doit demander d'établir que l'exception existe en 

leur faveur. Eh bien, comment l'établissent-ils? Ils ne rap-

portent pas de pièces. La commission a-t-elle statué? Ils ne 

l'articulent même pas et se dispensent de fournir à cet égard 

la moindre adminicule de preuve. Je vois bien que dans des 

états des inventair. s que vous nous apportez, il est question 

de procès-verbaux d'évaluation d'estimation; on aurait les nu-

méros des cartons qui auraient renfermé quelques-uns de ces 

documents. Nous admettons tout cela. Nous admettons qu'il y 

a eu des expéditions des procès-verbaux d'estimation des bois 

de Champagne. Du moment où nous admettons cette copie 

comme l'expédition elle-même, il n'y a pas de difficulté à cet 

égard ; il reste à se demander ce que prouverait l'expédition 

elle-même? Elle ne pourrait certes pas nous fournir la preuve 

que la commission se serait approprié, aurait consacré ca tra-

vail de son délégué. 
Il y a plus, nous avons la preuve que ce que nous vous de-

mandons, que ce que la loi exige impérieusement n'a jamais 

existé : « Le procès-verbal du résultat des évaluations, dit 

M. do Verdun, dans cette lettre que vous connaissez, n'a ja-

mais existé. » 
Qu'est , c donc que le procès-verbal du résultat des éva-

luations, si ce n'est le jugement de la commission qui sta-

tue sur les rapports, qui fixe la valeur des biens cédés et 

celle des bois remis en échange, qui détermine le chiffre de 

la soulte et enfin renvoie, quant à cette soulte, à se pourvoir 

au roi en son conseil ? Or, non seulement le procès-verbal défi-

nitif d'évaluation n'a jamais existé, mais le procès-verbal des 

procédures n'a jamais lui-même été dressé. 
On insiste pourtant et on dit : mais voilà une expédition 

du procès-verbal d'évaluation de la forge de Ruelle? on 

retombe encore ici dans la même confusion déjà relevée par 

nous. Ce qu'on appelle un extrait du procès verbal d'évalua-

tion n'est qu'un extrait délivré sur un procès verbal rédigé par 

Musnier de Pleignes, procès-verbal absolument semblable a 

ceux qu'il a dressés pour les forêts de Champagne. En voulez-

vous la preuve ? il est l'ait dans cette pièce une distinction 

qui n'est nullement arbitraire entre les mots estimations et 

évaluations ; c'est qu'en effet ce sont deux choses absolument 

distinctes; les lettres patentes conservent perpétuellement 

celte distinction fondamentale, 
On a fait, il est vrai, une objection qui s'est produite bien 

tardivement au débat; elle se trouve dans le demiee Mémoire 

qui a été distribué ce matin même au nom des héritiers du 

duc de IScrry ; et en re'evatil cette objection, je ne puis m'ein-

picher de signaler le danger qui existe à produire de ces aiv 

guments in extremis; on court risque de i.-e pas donner à ces 

arguments tome la réflexion nécessaire; c'est ce qui est arrivé 

dans la circonstance, malgré les soins habituels des avocats 

dont les signatures se lisent an bas de ce Mémoire. 

On y dit que cet extrait dont, nous parlons mentionne qu'a-

près en avoir conféré avec les commissaires, le sieur Miïwiier 

a clos ledit procès-verbal. 

Et où a-t-on vu ce'a? 
En lisant ces lignes, j'ai un moment douté, je me suis de-

mandé si je n'avais pas moi-même commis un oubli. En re-

commençant mes recherches, je me suis assuré qu'il n'y av H 
pas un mot d'exactitude dans cette assertion. J'ai môm i été 

assez heureux | our retrouver ce qui avait pu motiver cette 

équivoque, car ce n'est pas autre chose qu'un malentendu, 

qu'une équboque. Ce qui a pu tromper en ellet, c'est qu'i y a 

dans l'affaire, uu 'expert du nom de Muguier qu'on a lout sim-

plement confondu avec le commissaire délégué Musnier de 

Pleignes, qui l'avait chargé d'un travail d'expertise. Mainte-

nant, les commissaires, ce sont Musnier de Pleignes et le re-

pi-éseiiiant du comte d'Artois, qui prenait aussi Je titre de 

connu ssiire. Or, ils étaient deux. Y a-t-il encore d'autrescir 

constances qui ont motivé l'équivoque a laquelle se sont, lies 

involontairement sans doùte, abandonnes les conseils des hé-

ritiers du duc de lit rry'.' Je ne sais, mais ce que j'en ai dit 

suffit pont rétablir les faits et pour prouver encore une lois 

que jamais la commission n'est intervenue pour preuibe con-

naissance des travaux de Musnier de Pleignes. 
Il est d< nc établi qu'il n'existe pas autre chose au débat que 

les procès-verbaux île Musnier de Pleignes procès-verbaux 

qui ne sont pas les évaluations, mais qui peuvent seulement 

aidera les é ablir. Ceci démontré, il en résulte celle consé-

quence, que la loi du 15 mai 1M18 est ina; plicàble: qu'il n'y 

a jias lieu a offrir de soulte. 
Du reste, qu'il y an eu ou non des évaluations, les héritiers 

du duc de Berry prétendent repousser l'action de l'Etal par 

les lins de non recevoir qu'ils invoquent contre lui. Ces lins de 

no i-reeevoir, ils les considèrent sous deux aspM'OIS ' ils disent 

d'une part : vous avezCOillirme l'acte d'échange, vous ne pou-

vez eu demander la nullité. Et, d un autre côte, les parties ne 

pouvant être remises dans la même el semblable état où elles 

eia;ent, nous devons rester l'un et l'autre eu possession des 

biens contre-éehangés 
Et d'abord, quels seraient les actes intervenus postérieure-

ment à l'oYhtiti.e et qui l'auraient ralllié? 
I.YYIWDJW «tirait été ratifie parte* lettre* patentes de 1782, 

qui consacrent l'affectation de Ruel e au service dea manne 

?1 l'aurait été ensuite par la loi de 1791, par le déore 
et enfin par les aliénations que l'Etat aurait consenties 

verses parties des biens reçus en contre-échange. .fi 
Ve

'
L

es |
P
ettres-patentes de 1782 ont-elles pu ggflg»ment 

tion? Je ne crois pas que ce moyen ait ele Dieu 
«outenu. Le roi, en 1782, ne pouvait à lui seul consommer un 
^te d'échange. Est il passible, est-il raisonnable d'admettre 

qu'u ait pu ratifier ce qu'il n'avait pas pouvoir délire sana 

se soumettre a toutes les formalités prescrites par ledit de 

17 ilet je n'hésite pas à dire que, dans ma pensée, il est au 
moins fort douteux que l'échange qui nous occupe aitete en-

registré sans remontrances par la Chambre des comp tes-
te roi pouvait-il. par voie détournée, e-iver a un résultat 

cas ou 

pose, en tous cas, le paiement du quart ; la seconde A, 
K fies aliénations ont eu lieu, se contente de fïx '6 

tira les éléments po,
Jr

 g.** 

sont des évaluations régy 

Htm 
contente de fiXp-

soulte, à la condition qu on aura les éléments pour hW 

soulte, et ces éléments, ce sont des évaluations »i~:.,.??fte 

complètes. 
Je crois, messieurs, avoir accompli ma tâche. A 

tenant de peser toutes ces raisons, d'examiner les tes,p 
méditer l'esprit de toutes ces^ lois diverses, et si, apr^

S' 

V0US mai,,. 

cet 

aine 

savez les termes: elle dispose d'une manière générale et en 

vue d'éventualités menaçantes pour le pays : - Tous terrains, 

bâtiments dépendant de la marine continueront a lui être af-

fectés sans qu'aucun corps de l'Etat puisse s'immiscer dans la 

régie desdites terres.» D'abord, rien là-dedans de spécial a 

Ruelle. Ensuite est-ce là une ratification? L'Assemblée qui 

portait ce décret ne songeait guère en ce moment aux échan-

ges, et eût été fort étonnée si l'on eût voulu alors faire sortir 

de cette loi, qui était presque une loi martiale, des consé-

quences juridiques. 
Oubliez-vous que la loi de 1790 avait dit que 1 Assemblée 

elle-même déterminerait quels seraient les échanges qui se-

raient maintenus? L'Assemblée constituante se défiait en même 

temps des entreprises du passé et de celles du présent, de ceux 

qui étaient par derrière et de ceux qui étaient par devant ; 

aussi tous les échanges qui n'auraient pas été confirmés par 

un décret spécial devaient être révoqués; il faut donc un décret 

spécial pour valider un échange, et vous voudriez faire sortir 

une ratification d'un décret général étranger à la matière! 

Ecartons, donc l'argument tiré de la loi de 1791 aussi bien 

que celui tiré des lettres-patentes de 1782. 
Oui; mais, nous dit-on, le décret de 1793 est spécial à 

Ruelle. Il est vrai; il ordonne l'agrandissement de cet établis-

sement. Par là, si vous le voulez, il consacre les affectations 

précédentes en ordonnant le développement de Ruelle. Mais à 

ce moment la confiscation sévissait et portait aussi bien sur 

les forêts de Champagne que sur les forges de Ruelle, appar-

tenant alors l'un et l'autre au domaine; or, il ne pouvait, en 

ce décret, y avoir de ratification. 
Restent les aliénations, les ventes consenties par le domai-

ne; ont-elles ratifié davantage? Je pourrais, je crois, affirmer 

que, sur ce point, le désaccord avec les héritiers du, duc de 

iierry n'est pas très sérieux, car si la vente a été un acte ra-

tificatif de l'échange, la conséquence de cet acte subsistera 

toujours ; or, je lia dans cette note dernière, qui vient d'être 

imprimée, que si l'Etat, après avoir vendu, avait racheté et 

se trouvait aujourd'hui en mesure de rendre les biens reçus, 

la fin de non-recevoir n'existerait pas. 
Qu'est-ce à dire? Ou un acte est ratificatif, ou il ne l'est 

pas. La ratification est un fait perpétuel qui ne peut être, 

pour ensuite cesser d'être. Si l'Etat avait racheté, si, par une 

loi, l'Etat avait distrait Ruelle du service de la marine, on 

semble avouer qu'alors la vente n'emporterait pas ratification; 

or, si la vente devait emporter ratification, ce serait là un 

eflet inhérent à l'aliénation qui subsisterait indélébile et sui-

vrait inévitablement l'acte de 1776. 
L'Etat n'a donc pas ratifié par cela seul qu'il vend des par-

celles de bois reçus. Keste à savoir maintenant si l'incapacité 

de rendre constitue une fin de non-recevoir. 

Il est un fait bien certain, c'est que le droit commun con-

sacre cette fin de non-recevoir. Il est en effet de l'essence mê-

me du contrat d'échange que les parties doivent être remises 

au même et semblable état qu'avant; qu'il n'y a nullité du 

contrat qu'autant que ce principe fondamental peut être ap-

pliqué, principe qui reçoit pourtant quelques exceptions. 

L'édit de 1667 porte que si l'échange a été révoqué, le co-

échangiste sera remis en possession des biens qu'il a cédés : 

nous pourrons rentrer dans nos domaines échangés en ren-

dant les autres biens qui nous auront été donnés en échange. 

La loi de 17i'0 a une disposition identique, quelle que soit la 

différence dans les termes. Ainsi, quand un échange est révo-

qué pour inobservation des prescriptions de l'édit de 1711, il 

est dit que les parties seront remises au même et semblable 

état, et que le domaine devra rendte les biens qu'il a reçus, 

voila la règle générale. 
Mais si l'Etat ou le roi n'ont plus les biens reçus en échange, 

qu'arrivera-t-il ? Voilà le cas qui n'a pas été prévu. Nous pen-

sons que sous la loi de 1790 et de 1791 on eût été hardi de 

vouloir substituer aux formalités si rigoureusement prescrites 

que la régularisation des échanges, le fait de l'aliénation par 

le roi de tout ou partie des biens reçus ; c'est même là un prin-

cipe qu'on n'eût pas voulu hasarder; les exigences de la loi 

s'y fussent d'ailleurs opposées. 
Je ne m'étonne pas que l'édit de 1667 et la loi de 1790 

niaient pas prévu le cas où l'aliénation aurait eu lieu des 

biens reçus eu contre-échange; l'aliénation des domaines était 

alors difficile, elle éiait environnée de tant d'entraves trop 

souvent sans doute foulées aux pieds. 
Quoiqu'il soit intervenu bientôt la loi de l'an II, les lé-

gislateurs de la Constituante, hommes éclairés et de bon 

sens, avaient tenu a honneur de respecter tous les droits. En 

L'an II, les choses ont bien changé. La violence, le mépris des 

droits, des intérêts légitimes, tout est sacrifié au salut bien ou 

mal entendu de la République. En l'an II, la République met 

la main surtout, sauf à s'entendre ultérieurement sur les in-

demnités. Sous l'an II, l'échangiste eût été bien mal reçu à 

vouloir conserver le domaine qui lui avait été donné eu échan-

ge, parce qu'on n'aurait pu lui rendre le sien. 

Il est vrai que cette loi n'a pas vécu longtemps ; elle est 

tombée, et c'était justice. Disons pourtant que le principe 

violent, inique, que proclamait cette loi, est resté sans appli-

cation 
Arrive la loi de l'an VII, loi de transaction, loi d'apaise-

ment. Elle a encore ses rigueurs; elle touchait de trop près à 

la loi de l'an II pour ne pas lui avoir emprunté un peu de son 

esprit; les passions n'étirent pas encore tel tentent éteintes que 

cette loi ne dût refléter la couleur générale de ces temps révo-

lutionnaires. Tous les détenteurs de biens domaniaux deve-

naient propriétaires à la charge de payer le quart de ces biens. 

Le législateur organisa alors la procédure à suivre dans le cas 

où des propriétaires récalcitrants refuseraient dese .sou-meltre 

à la loi, c'est-à-dire de payer le quart; puis on dut prévoir le 

cas où l'échangisie ne se soumettrait pas ; aussi cette même 

loi organise-t-elle la procédure à suivre, et, dans le cas où 

l'échangiste ne se soumet pas, l'Etat s'empare de son bien, le 

fait vendre, prélève son quart, et accorde, s'il y a lieu, une in-

demnité au dépossédé. 
Que ce soit la une loi parfaite, équitable, je ne la présente 

pas ainsi; el e supposait que l'état avait souffert un préjudice, 

et dans cette hypothèse ellel'évaluait arbitrairement an quart; 

elle était encore plus injuste vis-à-vis de celui qui possédait 

des biens eng.gés; il avait quelquefois payé le tiers, la moi-

tié, quelquefois même la totanlé, et néanmoins elle exigeait de 

l'engigisie le quart obstinément. 
L'organe* duininistère public dit un mot dé la loi de l'an 

XII. Bien qu'abrogée, cette loi révèle l'esprit qui animait fa^ 

législation ; bien <pie le bien eut été aliéné, que la restitution 

fût impossible, cette loi n'en prononçait pas moins la révoca-

tion de l'échange. Si le législateur en décidait ainsi en l'an 

XII, alors que l'Empire était proclamé, comment n'en eût-il 

pas décide de même en l'an VU, alors qu'il était sous le coup 

do besoins pressants et qu'on était sans contredit mo ns scru-

puleux sur les moyens de les satisfaire'' Tous les échanges 

étaient donc alors révoques sans exception. 

Beste la loi du 18 mai 1818. On a beaucoup parlé ele cette 

loi; on l'a retournée en tous sens; c'est que la, en effet, se 

trouve la véritable dilicul-.o du procès, et c'est la qu'il faut 

aller puiser les vrais motifs de votre de ision. 

Quand les échanges ont été consommes, que des aliéna 

lions ont mis l'Etat dans l'impossibilité de restituer cl 

que, d'un autre côté, il y a eu des évaluations, il p. ut 

alors y avoir lieu, c'est-vrai, au paiement d'une s ulle, mais 

il faut ces deux conditions; l'une d elles ne suffirait pas ; l'in-

dispensabibté d'évaluations régulières ressort assez de la né-

cessite de lixer une soulte, ou du moins de rechercher, s'il y 

a lieu, à en payer une. 
Si les évaluations n'ont pas eu lieu, les héritiers du due de 

Berry se prétendent libères de payer une soulte. C'est- la une 

èrreur qui ne peut sulwistor en préswnce de la combinaison 

des deux lois do l'an Vil et de 1818. La première vous irtr 

examen consciencieux, vous pensez comme nous, vous n 

terez pas à confirmer la décision des premiers juges. "esi~ 

Après ces conclusions, l'affaire a été remise à huit, 

pour fairèt. 
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COU H D'Assisté J,V*,.»nt7t\Xf 

Présidence de M. Français. 

Audience du 2 mart. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT. 

L'affaire qui » été jugée avant-hier vient devant la &* 

d'assises du Rhône par suite d'un renvoi après cassatin 

rendu par la Cour d'assises de la Loire, le 11 novemhT 
dernier. Joseph Caillet avait été condamné par cet arrAt 

la peine des travaux forcés à perpétuité; il n'a pas eu Bh 

de succès devant le second jury, et l'on a prononcé ion 

tre lui la même peine. 
Les débats ont tait connaître 1 es faits suivants : 

Le 3 mai 1856, les sieurs Robin et Alléon, revenant 

du marché d'Annonay, s'arrêtèrent sur la route, dans \l 
cabaret du sieur Courbon, situé dans la commune de g/ 

Marcel (Loire). Le nommé Caillet arriva un peu après Z 
se mit à boire à la même table. Une querelle assez ani-

mée s'éleva entre lui et le sieur Robin, mais l'intervention 

d'amis communs amena entre eux une sorte de réconcilia-

tion. 
Le sieur Alléon, qui était dans une ivresse complète 

voulait attendre au lendemain pour partir, mais il céda 

aux instances de Robin, qui, ayant tout son sang-froid 

craignait de voyager seul avec Caillet. A neuf heures et 

demie du soir, ils sortirent du cabaret et se mirent en 

route. 
Caillet paraissait excité par la boisson ; il se chargea de 

conduire la vache que Robin avait achetée le même jour à 

Annonay. Il prit les devants ; ses deux compagnons Je 

suivaient d'assez près. Les gens de la maison Courbon les 

entendirent, quelques instants après leur départ, qui s'ap-

pelaient sur la route. Cependant, le lendemain, Alléon et 

Robin n'étaient pas rentrés dans leurs foyers, et leurs 

familles étaient dans une vive inquiétude ; on les recher-

cha pendant plusieurs heures sans résultat; enfin, dans, 

un heu sauvage et éloigné de toute habitation, on trouva 

le sieur Alléon, gisant au fond d'un précipice, à vingt mè-

tres au dessous de la route. Il était étendu dans une mare 

de sang, pâle, défiguré, couvert de plaies, à demi mort. 

Au sang dont les rochers étaient teints, on put suivre les 

traces de sa chute. Surlaroutej et au point correspondant, 

on constata les marques non équivoques d'une lutte ; le 

mur qui soutenait le chemin s'était éboulé en cet endroit, 

sans doute sous les pieds des combattants. 

Robin fut trouvé étendu dans le même ravin, à 200 mè-

tres environ d'Alléon, couvert de sang et de boue, non 

moins défiguré par ses blessures, non moins en danger de 

mort. 
Ni l'un ni l'autre n'avaient été dépouillés de leurs effets 

et de leur argent ; évidemment ils avaient été victimes 

d'une cruelle vengeance. Leur existence fut longtemps en 
péril ; pendant plus longtemps encore les médecins ne 

puient apprécier s'ils ne resteraient pas tout estropiés. Au-

jourd'hui on ignore, en ce qui concerne Alléon, quelles 

pourront être les suites de ses blessures. 
Robin a pu comparaître à l'audience et déclarer qu'if 

était entièrement rétabli. Sa déposition a, du reste, été 

empreinte de la plus extrême modération. It a répété ce 

qu'Alléon, entendu plusieurs fois en vertu de commissions 

rogatoires, a dit lui-même, qu'il ne pouvait donner aucun 

renseignement sur l'événement du 3 mai. Leur mémoire 

a été profondément altérée. Ils se souviennent seulement, 

mais très vaguement, qu'arrivés à l'endroit où ils sont 
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tombés, un nuage leur a passé sur les yeux et qu'ils se 

sont réveillés le lendemain à moitié morts, lorsqu'on les 

a découverts dans le ravin. 
La culpabilité de Caillet a été démontrée par des cir-

constances toutes concordantes, sinon fort concluantes. 

Ainsi, à l'arrivée de Caillet au village de Saint-Mollm-

Mollet, où il demeurait, on a remarqué son trouble eue 

soin qu'il prenait de dérober sa physionomie aux investi-

gations des voisins. Ses réponses évasives au sujet de -

vache de Robin, qu'il ramenait, son refus de dire q«W 

et comment il s'était séparé de ses compagnons de Vm> 

l'état de ses vêtements tachés de sang, des ^emi-a** 

suivis de réticences significatives et faits à une jeune R-

qu'il devait épouser, un aveu plus complet tombe de * 

bouche le jour oiiil fut condamné à Montbrison et reçue 

par un des gendarmes préposés à sa garde ; tout ce , 

donné au jury une impression entièrement déiavorau 

l'accusé. je 

Après l'audition des vingt-cinq témoins assigne8»1 • 

Lagrevol, substitut du procureur général, soutien' aL 

sa tion. M" Joly plaide pour Caillet. _ vaI1. 

Le verdict du jury a écarté les circonstances ufiS?^. 
tes de guet-apens et de préméditation, et répondu atti • 

tivement à la question principale. Caillet a été con0? . 

nous l'avons déjà dit, à la peine des travaux forces r 
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Hier, vers cinq heures de relevée, p 

l'on croit appartenir à une administration de cflw ^j, 

fer a renversé sur le quai du Marché-Neuf, [>j° 

Morgue, .rois jeunes enfants qui se tenaient par j _ ftil 

deux de ces enfants, une petite bile de cinq ans et■ ^ 

garçon de deux ans et demi, n'ont reçu que ^ sif 

contusions sans gravité ; malheureusement il "e,^, lf 

ainsi du troisième, qui est âgé de trois ans el ' ..pief 

pauvre petit a été porté immédiatement a 1» ^«o» 

dans un état qui laisse peu d'espoir de le sauver, 

fants appartiennent à deux familles du voisinage. _ ^ 

— Un ouvrier couvreur était occupé, avatit-N* N\.|t-

réparations sur la toiture d'une maison située pia^^te 

dôme; soit .ju'il ait été pris d'un éblouissemen^, -«ju 
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autre cause, il a tout à coup perdu 1 equ itiDree*«M 

bé sur le pavé; relevé aussito , il a ete _transport^.^ 

te des soeurs-pompiers de la rue de la Paix, 1 

cevoir des soins; mais le médecin qui lut appei 

à fié 

su' 

médecii 

raté que ïa mort avait été instantanée 

_ Avant-hier, à cinq heures de l'àprèé^t** 

vée du train venant de Cologne, dans la gare 

de fer du Nord, un vieillard q«^^e«da.t ̂  
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A était mort et qu'il avait été frappé d'une attaque 
vl

 h»xie foudroyante. On a pu savoir ensuite que cet 
(i ap

 e était un sieur Hottûm, âgé de soixante-neuf ans, 
liotf.^

ire
 du grand-duché de liesse, et qu'il se rendait en 

On a retiré hier de la Marne, près du pont de Join-

je cadavre entièrement nu d'un individu paraissant 

'de vingt-six ans et ayant séjourné plusieurs jours 

»o
e
 Ye-àu; il était évident que la mort de cet homme était 

^dentelle et qu'il s'était noyé eu se baignant. En effet, 

*
C
 ne tarda pas à découvrir que ce cadavre était celui 

,ititaire du 47
e
 régiment de ligne, nommé Joseph 
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D ravis, qui, s'étant baigné le 2 de ce mois aussitôt après 
P
% dîné, avait tout-à-coup disparu aux yeux de ses ca-

arades, qui avaient fait de vains efforts pour le décou-

j
r
 Paravis était très bon nageur, et tout porte à croire 
'a été pris d'une indisposition -jfcjg 
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APPELS COMME D ABUS. 

(Premier article.) 

Depuis quelques années on recherche avec un soin 

jeux
 lout ce

 9
ui se rattacne

 au souvenir de Bossuet. Les 
Ljndres détails de sa longue existence sont avidement 

Recueillis- On ne se contente pas de lire et d'admirer l'o-

rateur, on veut absolument connaître l'homme. L'atten-

iondu public est acquise au récit de toutes les particula-

rités peuconnuesde la vie de Bossuet. C'est ce qui a fait le 

euc
cès des travaux de M. Floquet; c'estcequi faitréussirla 

Dublicatum du Journal de l'abbé Ledieu. Nous n'avons 

- - offrir au public des détails aussi étendus sur la pasaf 
Su grand eveque. 

- vie 
L expose que nous avons à faire ne 

Applique qu'à un court épisode de sa longue carrière • 

mais l'épisode est curieux ; il est de plus à peu près in-

connu. H «ous montre Bossuet attaquant devant l'autorité 

judiciaire une décision abusive de l'autorité ecclésiastique, 

e
tl'avocat-général de Lamoignon faisant annuler, parla 

voie d'appel comme d'abus, une bulle du pape injurieuse 

pour Bossuet. A tous ces titres, cet épisode est digne 

d'intérêt ; c'est ce qui nous détermine à en présenter le 

" Rappelons d'abord quelques faits. Bossuet fut, comme 

0T
i sait, nommé évêque de Meaiix en 1681. C'était la ré-

compense du dévouement avec lequel il s'était consacré à 

i'e'ducation du Dauphin. Lorsque Bossuet prit possession 

de son siège, il s'aperçut que la juridiction de son évêché 

irait depuis longtemps subi de fâcheux empiétements. 

Son premier soin fut de réprimer ces empiétements et de 

rendre à sa juridiction toute son étendue. Dans ce but, il 

loutint d'abord un procès contre l'abbaye de Jouarre, 

qu'il utrentrerdans ledroiteommun. Au cours de ce procès 

il écrivait au président de Lamoignon une lettre, datée de 

1692, qui montre à quel point il était préoccupé de l'idée 

demaintenir et de défendre les droits de son évêché « Je 

i vous avoue, Monsieur, écrivait-il à Lamoignon, que je 

« suis de l'humeur de ceux qui préfèrent aux biens tem-

. porels les droits sacrés du caractère. Mais il ne laisse-

« rait pas de m'être fâcheux, en faisant le devoir de ma 

« charge, d'avoir diminué le revenu d'un évêché aussi 

« pauvre que le mien et d'être noté par mes successeurs 

« comme un homme qui aurait fait, si vous me permettez 

« de m'exprimer ainsi, une fondation à l'envers. (1) .. 

Pour remédier à la diminution du revenu de son pauvre 

bêché, Bossuet tenta également de faire rentrer sous sa 

juridiction une autre abbaye qui depuis des siècles s'était 

constituée dans un état d'indépendance. Cette abbaye était 

celle de Rebais (2). Une sentence arbitrale rendue en 1211 

fx l'abbé de Saint-Jean-des-Vignes et par le doven et 

mitre d'école de l'église cathédrale de Soissons, délégués 

prie pape, avait déclaré l'abbaye de Rebais exempte de 

la juridiction de l'évêque de Meaux et de son archidiacre, 

moyennant la.redevance annuelle de 6 muids de blé. Cette 

lentence arbitrale recevait son exécution depuis plus de 

quatre siècles, et il y avait déjà 481 ans que les abbés 

•jt les religieux de Rebais, complètement indépendants 

des évoques de Meaux , exerçaient une juridiction 

propre sur les ecclésiastiques et les laïques de Rebais et 

«e cinq paroisses qui en relevaient, lorsqu'en 1692 Bos-

rçet entreprit de changer tout cela. Après avoir étudié le 

titre sur lequel l'abbaye de Rebais fondait son exemption, 

il arriva bientôt à se convaincre que ce titre n'avait rien 

W sérieux, qu'il constituait une vente simoniaque faite 

1* un de ses prédécesseurs, d'une portion considérable 

«ssajuridiction, et que la sentence arbitrale de 1211 était 
tn

 jugement abusif, contraire à toutes les lois ecclésiasti-

ques et civiles. Fort de cette conviction, il attaqua cette 

SStence, en 1692, par la voie d'appel comme d'abus. 
Le 

procès ainsi engagé se prolongea entre Bossuet et 
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l'abbé de Rebais, pendant les années 1693, 1694 et 1695 
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 bout de ce temps, M. Caillebot de la Salle, évêque de 

"ornai et abbé de Rebais, huit par comprendre que la 
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ntence arbitrale de 1211 n'était pas soutenable, et 

conséquence il cessa de faire une opposition sé-

"se aux réclamations de Bossuet. Ce fait se trouve très 

otfement indiqué par le cardinal de Beausset dans son 

> lre de Bossuet. Mais où le cardinal historien est 
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oq"er cette sentence, un religieux du mo-

nastère de Rebais se pourvoyait spontanément en Cour de 

nome et obtenait du pape une bulle qui attribuait à des 

juges ecclésiastiques la connaissance du litige et enjoi-

gnait
 a

 Bossuet d'en soumettre l'examen à trois doyens, 

celui de;1 église de Meaux, celui de l'église de Sens et ce-
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 de

,
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e Paris. La bulle donnait pouvoir aux 
trois doyens, pour le cas où Bossuet ne se conformerait 

pas a leur jugement, de le priver de l'entrée de son église. 
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 quelque chose de plus audacieux que 
cette démarche du religieux de Bebais, et quelque chose 

.-qui, en 1696, avait déjà con-

"'«•y qui s'était depuis long-

er AI. jbbé Guettée. Paria, 

quis tous sep 
t»-«r4 révéla 

 o .e plus grand des orateurs et le plus 

remarquable des historiens, ce haut dignitaireecclésiastique 
que Saint-Simon nous représente à cette date comme « le 

» dictateur de l'épiscopat et de la doctrine, » il était me-

nacé de se voir refuser l'entrée de son église ! 

Un tel scandale ne devait pas se prolonger plus long-

temps. La bulle obtenue à Rome par le religieux de Rebais 

tomba fortuitement sous les yeux de l'avocat général de 

Lamoignon. Celui-ci en trouva la signification dans le sac 

qui contenait les pièces de l'évêque de Meaux et qui lui 

avait été communiqué pour préparer ses conclusions. 

Rempli de surprise par la lecture de eet e bulle, il se hâta 

de la dénoncer au Parlement. Le procès-ve bal de l'au-

dience où Lamoignon donna ses conclusions et celui des 

autres audiences où eurent lieu les iuterrogatoires du su-

périeur général de la congrégation de Saint-Maur et du 

prieur de l'abbaye de Rebais sont contenus dans les re-

gistres manuscriis du conseil secret du Parlement de Paris 

où je les ai retrouvés. Ces conclusions, ces interrogato res, 

ainsi que les arrêts rendus par le Parlement, sont des do-

cuments curieux,que je cois inédits, etqui méritent d'être 

publiés en entier, d'abord parce qu'ils se rapportent à ces 

questions d'appels comme d'abus que des circonstances 

récentes viennent de mettre à l'ordre du jour; et ensuite, 

parce qu'ils concernent le plus grand orateur de la chaire 
chrétienne. 

Voici le procès-verbal où se trouvent relatées les con-

clusions données par l'avocat-général de Lamoignon (4). 

Ce document est conçu en ces termes : 

Du 19 janvier 1696. 
« Entre méssire Jacques Bénigne Bossuet, évêque de Meaux, 

conseiller du roi en ses conseils, ci-devant précepteur de Mgr 
le dauphin, appelant comme d'abus de l'ordonnance rendue 
au mois de janvier 1211, par l'abbé de Saint-Jean-des-V'i 
gues et par lo doyen et maître d'école de l'église cathé-
drale de Soissons, et demandeur aux fins de la commission 
qui contient appel obtenue en chancellerie le 17 décembre 
1692, à ce qu'en prononçant sur ledit appel, il fût maintenu 

et gardé aux droits et possession d'exercer toute juridiction é-
piseopale sur le clergé, peuple et paroisse de Rebets et autres 
en dépendant, aux offres qu'il faisait de décharger l'abbbaye 
de Rebets de la redevance de i muids de grains que l'abbé de 
Rebets avait accoutumé de payer au demandeur, et les inti-
més et défendeurs, condamnés aux dépens, d'une part, » 

n Et messire François Cail ebot de la Salle, conseiller du 
roi en ses conseils, evesque de Tournay, abbé eomandataire 
de l'abaye de Saint-Pierre de Bebets et les religieux prieur et 
couvent de la dite abaye intimés et défendeurs d'autre. » 

« Et contre ledit Caillebot, évêque de Tournay, demandeur 
aux fins de la commission du 1

e
' juillet 1693 à ce que l'arrêt 

qui interviendra sur l'apel et demande dudit sièur évêque de 
Meaux soit déclaré commun avec le défendeur ci-après nom-
mé, d'une part. » 

« Et M™ Bénigne Bossuet, abé de Savigny, archidiacre de 
l'église cathédrale de Meaux, défendeur, d'autre. » 

« Après que Nouet le i', avocat de l'évêque de Meaux et de 
l'archidiacre, et Vesin, avocat de l'évfque de Tournay (5), ont 
été ouïs pendant une audience, et que Guillaumet, huissier, a 
rapporté avoir appelé les religieux de l'abaye de Bebets et 
Gaustier leur procureur. » 

« Ouï de Lamoignon pour lu procureur-général du roi, qui 
a dit qu'en examinant avec ses collègues les pièces qui leur 
ont été consignées dans la cause entre i'evesque de Meaux, 
l'abé et les religieux de Rebets, ils y ont trouvé une bulle du 
pape du mois de septembre dernier signifiée à I'evesque de 
Meaux au mois de décembre à lu requestô d'un religieux du 
monastère de Bebets, qui leur paroist si contraire à l'usage el 
aux loix du royaume, qu'ils ne peuvent s'einpescher d'en ren-
dre compte à la Cour, en mesme temps qu'ils lui portent leurs 
plaintes contre ceux qui l'ont obtenue. » 

« On voit par l'énoncé de cette bulle qu'un religieux de Re-
bets, nommé frère Nicolas Mereau, se plaint au pape tant pour 
lui que pour ses confrères, que I'evesque, de Meaux 'es tr iUble 

dans les exemptions que les papes leur ont accordées, qu'il de-
mande des juges pour connoistre de ce trouble qu'il explique 
en termes généraux sans marquer aucun acte de trouble en 
particulier et sans rapporter aucun jugement que I'evesque de 
Meaux ait rendu. » 

« Sur cette plainte, le pape commet trois doyens pour con-
noistre de cette contestation. Ces trois doyens sont celui de 

l'église de Meaux, celui de l'église de Sens et celui.de l'église 
de Paris. Le pape leur donne pouvoir à tous conjointement et 
à chacun d'eux en particulier de juger le différend dont il s'a-
git, pourvu qu'il ne soit point contesté ailleurs, d'appeler de-
vant eux I'evesque de Meaux, et, s'il n'obéit point à leur juge-
ment, de le priver de l'entrée de sm église. Voilà précisément 
ce que la bulle dont nous nous plaignons contient. Voici l'u-
sage qu'on a l'ait celui qui l'a obtenue. » 

« Ce religieux fait certifier la bulle par deux banquiers, 
Noyer et Lanoue (6). Noyer atteste que c'est lui qui a eu soin 
de la solliciter à Rome, et le 2e jour de décembre, ce religieux, 
accompagné d'un notaire et de deux témoins, présente la bulle 
au doyen de Meaux, le somme d'accepter la commission et 
prend ensuitte des conclusions contre I'evesque de Meaux pour 
être maintenu et gardé dans la possession de l'exemption et de | 
la juridiction quasi épiscopale qui a été accordée par les papes 
au monastère de Rebets sur le peuple de Rebets et sur quel-
ques paroisses voisines. Le doyen répond qu'il reçoit la bulle 
tvee respect, mais qu'il ne peut, quant à présent, accepter U 

(1) Chrétien-François de Lamoignon, avocat-général au 
Parlement de Paris en 169 i, élait le fils aîné du premier pré-
sident Guillaume de Lamoignon. li était né à Paris le 26 juin 
16i4. Sou père voulut qu'il Commençât par entrer au Barreau. 
Le jeune Lamoignon exerça pendant deux ans la profession 
d'avocat. En 1606, il fut nommé conseiller au Parlement de 
Paris. Plus tard, il devint avocat-général. Pendant vingt-cinq 
ans, il remplit cette charge avec la plus haute distinction, Eu 
I6îl0, il fut fait président à mortier, ce qui ne l'empêcha pas 
d'exercer pendant huit ans encore ses fonctions d'avocat-géne-
ral. Ce ne fut qu'en 1707 qu'il remit à son (ils aine sa charge 
de président à mortier. Il mourut le 7 août i709. Chrétien 
François de Lamoignon était intimement lié avec isourdaloue, 
Boileau, Racine ItRegnard ; il les recevait souvent dans son 
domaine de l'avilie. La sixième épîlre de Boileau lui est 

adressée. 

(5) Vesin (Pierre), reçu au Parlement de Toulouse le 7 juin M 
1671 — « Il étoit de Gascogne, a été hau.nnier en flti. Il I 
« estoit bon plaidant, fort consulté pour les pays de droit 

« écrit. Obiit S juillet 1723. » 
Note m» sur nos tableaux de 1693 1722. (LtSte m= des avo-

cats au Parlement do Paris, par Blanchard, transcrite et 
annotée par M. Mariner, bibliothécaire de l'Ordre des avocats.) 

(6 Guillaume NovcreiDeuis-François BonaveuturedeLaNoue 
éiaientconseillers'duroi, avocats au Parlement, banquiers 
expéditionnaires eu cour de Ruine et légations. Les banquiers 
expéditionnaires en cour de Ruine étaient des officiers pub les 
nui seuls pouvaient solliciter de la cour de Rome des bulles, 
dispenses cic; i s donnaient aux actes émanées de la chan-
cellerie romaine le caractère de l'aulhenlicile en les certifiait! 
et en v aoposaut leur signaiure. H V avait a Paris douze ban-
auicrsVpîidiuo.maires en cour de Rome. Noyer demeurait 
sur le pont au Change, devant l'horKgd du Palais; La Noue 

habitait rue da I» Harpe. 

délégation. Le notaire donne acte du refus, les témoins signent 
le procès-verbal, et deux iours après, ce religieux fait signi-
fierai evesque de Meaux, par un huissier, la bulle et le procès-
verbal. » 

" La première refleclion qu'on doit faire sur cette bulle est 
sans doute qu'elle a été surprise sur un faux exposé, et que 
celui qui l'a raporté n'a eu d'autre dessein en l'obtenant que 
de faire injure à l'évesque de Meaux ; car elle lui est entière-
ment inutile aux termes mêmes de la bulle. Le pape ne donne 
des juges qu'au cas que le procès ne soit pas commencé dan» 
quelque autre Tribunal ; or les patties ne pouvoieiit pas igno« 
rer que le procès ne fût porté au Parlement, puisqu'elles y 
avoient déjà plaidé plusieurs fois et qu'il y avoit eu des re-
mises différentes de la cause. » 

« Mais sans s'arrêter à cette première refleclion qui ne sert 
qu'à faire connoistre le caractère de ceux dont nous nous plai-
gnons, et qui n'explique pas assez l'abus qui est dans cette 
bulle, considérons-la en elle-même. Y a-t-il rien de plus con-
traire aux loix du royaume que celte prétention de la cour de 
Rome de connoistre en première instance d'une telle contes-
tation? » 

« On sait quels sont les cas qui ne sont déjà que trop éten-
dus dans lesquels on tolère que les papes connoissent, par les 
juges qu'ils commettent, des causes qui sont formées en Fran-
ce, mais dans tous ces cas, excepté dans ceux qui sont expli-
qués au concordat, au titre De causis, ce n'est que par la voie 
de l'appel que les papes peuvent être saisis de la cause et 
qu'on peut avoir recours à eux. Il faut suivre l'ordre des juri-
dictions établies dans le royaume. Si l'évesque de Meaux fait 
quelqu'entreprise sur le monastère de Rebets, les religieux se 
peuvent plaindre à l'archevesque de Paris. Si le premier de-
gré ne leur est pas favorable, qu'ils aillent au primat ou par 
appel, ou dans le cas de déni de justice et ensuite par la mê-
me voie qu'ils aient recours au pape; s'ils prétendent être 
troublés dans des privilèges reçus dans le royaume et autori-
sés de la puissance royale, sans laquelle nuls privilèges ne 
peuvent être reconnus, qu'ils s'adressent aux officiers du Roi. 
Telle est la loy, tel est notre usage, que nos pères ont toujours 
très constamment observés; jamais nous n'avons reçu ce pou-
voir absolu des papes, en ces matières, et quelque respect que 
nous ayons pour eux, nous ne ci oyons pas qu'ils puissent ac-
corder de privilèges et qu'ils soient en même temps juges de 
la forme, de la validité etde l'exécution de leurs privilèges. » 

« Car de la même manière que nous tenons abusif tout pri-
vilège de cour de Rome contraire aux saints décrets et aux 
loix du royaume, ainsi tenons-nous qu'on commette abus lors-
que l'on n'exécute pas un privilège qui est autorisé par les 
formes reçues et observées dans le royaume. Ainsi appliquant 
cette règle générale à l'espèce particulière, nous disons que si 
le privilège de l'abaye de Rebets étoit bien établi, l'évesque de 
Meaux auroit commis abus s'il avoit entrepris de le dé-
truire. Or, la question qui étoit à décider en la cour étoit de 
♦avoir si le privilège que le religieux rapportoit étoit bon, s'il 
étoit revêtu des formalités nécessaires pour établir sa vali-
dité. Nous n'examinerons point maintenant le privilège; l'abé 
de Rebets déclare qu'il ne le peut soutenir, les îeligieux mê-
me l'abandonnèrent l'année dernière publiquement dans votre 
audience; leur silence fait assez connoistre ce qu'ils en croient. 
Mais quel est ce privilège et quelle en est la preuve ?Une sen-
tenc« rendue en 1211 par des juges délégués par le pape, qui 
n'explique qu'une simple prétention d'exemption, sans rap-
porter aucun titre. Cette sentence est plutôt une vente que lé-
ve.-que de Meaux et son archidiacre font de leur juridiction, 
qu'une exception fondée sur quelque raison de droit ; l'abaye 
de Rebets paye cette exemption par 6 muids de blé qu'elle 
donne chaque année; ce traité n'est-il pas simoniaque, et faut-
il d'autre moyen pour le détruire que de l'expliquer? » 

« Enfin, quand on voudra étendre contre toutes les règles 
le pouvoir des papes en ces matières, il faudroitdu moins que 
l'évesque de Meaux eût rendu quelque jugement contre les 
exempts, qu'il eût fait quelqu'entreprise contre les privilèges 
du monastère, pour que le pape reçût la plainte des religieux 
et qu'il pût commettre des juges pour en connoistre. Cependant 
il est certain que l'évesque de Meaux n'a fait autre chose que 
de représenter aux premiers officiers du roi, ceux qu'il fait les 
dépositaires de sa justice, que le monastère de Rebets prétend 
être exemt de sa juridiction, et qu'il ne l'est pas; que le seul 
titre dont il se sert pour prouver ce privilège est un jugement 
abusif rendu contre toutes les lois ecclésiastiques et civiles. U 
dit qu'un de ses prédécesseurs a venduune portion considérable 
de sa juridiction; que cette vente est une simonie dont lui-
même pourroit être accusé s'il l'autorisoit depuis qu'il l'a 
connue; c'est uniquement ce qu'a t'ait l'évêque de Meaux, c'est 
là la seule question qu'il ait formée qui ne pouvoit être jugée 
que par le Parlement, et si cette vérité est contestée, il faut 
qu'on révoque en doute que les sujets du roi se puissent plain-
dre à ses o/fieiers de tout ce qui sera fait par les ecclésiasti-
ques contre les loix du royaume, el qu'on soutienne que, dès 
qu'il y aura dans un procès instruit devant vous seulement 
un acte émané de la cour de Rome, il faudra y avoir recours 
pour obtenir des juges, et que tous les juges du royaume ne 
doivent plus prendre connoissance de ce procès. » 

(i Ajoutons encore qu il paroist par les conclusions que le 
frère Mereau prend devant le doyen de Meaux, qu'il s'agit 
d'une demande en possessoire, nous avons ses conclusions 
dans les actes qu'il a fait signifier à l'évesque de Meaux que 
nous avons remis à votre greffier. » 

« Or, il est constant que les juges d'église ne peuvent con-
noistie du possessoire. Cette vérité est reconnue par les papes 
mêmes. Nous avons dans vos registres les bulles des papes 
Martin V, Eugène et Léon X, qui attestent cet usage inviolable 
de la F'rauce auquel ils n'ont jamais eu intention de donner 
atteinte, fa déclaration du roi LouisXIde 1464 est notre règle 
en ces matières, et ce qu'il faut bien remarquer est que cette 
déclaration ni les bulles que nous vous rapportons n'établis-
sent point un droit nouveau, mais qu'elles expliquent quel a 
été l'usage de France, et que la cour de Rome a connu et 
qu'elle a approuvé cet usage. » 

« Nous ne vous disons point combien l'Eglise de France se 
trouve justement offensée, quand elle apprend qu'un évêque 
recommandable par les grands services qu'il rend à l'Eglise, 
se trouve soumis, j ar la bulle dont nous nous plaignons, au 
jugement d'un simple doyen, quand elle voit qu'un doyen a le 
droit de priver son évêque de l'entrée de son église, et qu'il 
peut seul prononcer contre lui des peines que le concile pro-
vincial ou un nombre d'évèques considérable, justement as-
semblés à cet effet, auroit droit de lui imposer, s'il étoit tom-
bé dans quelque faute assez grande pour les mériter. » 

« Nous n'ignorons point ce qui arriva en l'année 1625, lors 
que le doyen de l'église de Nantes, qui avoit un pareil pouvoir, 
s'en servit contre l'évesque de Lyon. Le clergé de France as-
semblé punit son entreprise par la privation de la commu-
nion, et remit la punition qu'il méritoitdans le for extérieur 
à la justice du roi; la f iculte de théologie cita le doyen pour 
le retrancher de son corps s'il ne reconnoisspit pas sa faute, et 
celte affaire importante ne finit quepar Une soumission entière 
qn'eul ce doyen de l'église de Nantes aux ordres de ses supé-
rieurs et la reconnoissance qu'il fit de sa tante dans l'assem-

blée du clergé. « ... 
n Le frère .Viereau ne mérite pas une moindre punition, 

Rien n'est plus contraire aux bonnes mœurs eta la discipline 
qu'on doit observer très constamment, que de souffrir qu'un 
religieux seul, sins aucun intérêt particulier, se détache de 
son corps et qu'il agisse ainsi par lui-même. •> 

« Ou ne peut mieux prouver • ette importante vérité que par 
le fait que nous agitons. L'abbé de Rebets ne croit pas pou-
voir soutenir les prétendus privilèges de son monastère, les 
religieux ne les derfendeiit point, ils les ont abandonnes publi-
quement; cependant un de leur corps les veut soutenir; quel 
caractère a-t-il pour cela ? Il est aujourd'hui dans ce monas 
tere, demain il n'y sera p us. Quand même on voudrait £ir 
avec lui, comment le pourroit-on faire? Est il partie capable 
pour demander ou pour deffendre? » . 

« p est lin d: voir des officiers du roi de réprimer avec té 
vérité une pareille conduite, qui n'a d'autre fin que de ÇoÎB-
meore des puissances qui se <io-veut soutenir risaiu llemenl, 
et nous regarderons toujours comme des perturbateurs du re-
pos public ceux qui, sans intérêt, el par un pur désir de se 
distinguer des autres, voudront, par de mauvaises voies, 
troubler l'union el la paix du sacerdoce el de l'empire. 
Ces » outre eux que nous nous élevons, e. uou» vous dema'n-
dons qu'ils s lient punis suivant 11 rigueur des lois. Nous 
nous eonu riouis, qiwHt à présent, de demander acte de I ap-
pel comme d'abus que nous interjetions d«i I* nWJfeie nous 

'venons de vous expliquer; mais nous reqiiérous qjflU,vous 
plaise ordonner qua lu frèru Mer.au, qu- La.tiçiW et Noier, 

banquiers w^éditionOairw on cour da lV>me. qui o«t eie 

chargés de faire expédier cette bil'e à Rome, et q-it 
l'ont certiffiée, ensemble, Beriaut, notaire dans la vilh» 
de Meaux qui adressé ce procès-verbal, soient ajournes en la 
cour à huitaine pour être ouis et interrogés, et pour répon-
dre aux conclusions que nous prendrons contre eux; que det 
fenses soient faites au doyen de Meaux et à tous autres do 
faire aucune procédure eu exécution de cette bulle; que pa-
reilles deffenses soient faites aux religieux de Bebets de s'en 
aider, et, afin qui le général de la congrégation d-j Siint-
Maur et le prieur de l'abaye de Rebsts puissent déclaier à U 
cjur qu'ils désavouent la conduite de ffèr<i Nicolas Mereau,, 
nous requérons qu'ils y soient mandés pour y être entendu» 
en notre présence. » 

« Pour ce qui regarde la contestation de l'évêque de Me'ux. 
contre l'abé et les religieux de Rebets, nous estimons qu'it 
y a lieu de donner acte à l'abbé de Bebets de ce qu'il n'«n-
lend soutenir l'exemption, donner défaut contre les religieux, 
et pour le profit dire, qu'il y a abus dans la sentence de 1211. 
maintenir el garder l'évesque de Meaux et son archidiacre dans 
la possession de la juridiction sur le peuple et paroisse de Re-
bais; en conséquence et du consentement de l'évêque de Meaux, 
décharger !e monastère de la redevance de six muids de htoâ 
qu'il payait tous les ans à l'évesque de Meaux et à l'archidia-
cre, et, apièi les déc'arations faites di l'abbé de Rebais qu'il 
n'entend i as profiter de ce qui est échu de cette redevanca 
depuis le jour de la demande jusqu'au jour de Saiot-M*rtin^ 
dire et ordonner que les grains qui sont dus seront distribués, 
moitié dans la ville de Meaux, par l'évêque de Meaux, et 
l'autre moi ié par l'abbé de Rebats dans le lieu de Rebets et 
«es dépendances. » 

Nous verrons dans un prochain article quelle décision 
prit le Parlement de Paris après avoir entendu ces conclu-
sions énergiques. 

£. GALLIEM. 

SOCIETE ANONYME 

des 

CHEMINS DE FER DE NASSAU. 

La souscription aux dernières actions est ouverte 

à Paris, dans les bureaux de la Caisse générale des 

Actionnaires, (hôtel Frascati), 21, boulevard Mont-

martre, et 112, rue de Richelieu. 

Les actions sont de 5oo fr. au porteur. 

7 p. 100 d'intérêt (jouissance du 1" janvier der-

nier) sont garantis aux souscripteurs par un bail de 

trois années. 

Il est versé 55 fr. en souscrivant ; 

5o fr. dans les huit jours qui suivront l'avis de ré-
partition. 

Et 00 fr. de mois en mois jusqu'à complète libé-
ration. 

Envoyer les fonds : en espèces, par les message-

ries et les chemins de fer ; en billets à vue sur Paris, 

par lettres chargées, ou les verser dans une succur-

sale de la Banque de France, au crédit de MM. P.-M. 
Millaud et C«. 

Bourse de £*«rl» «la 8 Juin 186*. 

• «vn I Au comptant, D" c. 67 33.-— Baisse « 35 c. 
•

 w w
 { Fin courant, — 67 60.— Baisse « 20 c. 

- l Au comptant, D" c, 91 90.— Baisse « 10 c. 
• 1 Fin courant, — 92 15.- Hausse « 05 c. 

AU COMPTA WT. 

S Oifjj. du 22déc.;.. 67 35 
3 0T0 (Emprunt).... 

— Ditol855... 
4 0(0j.22sept 
4 lt2 0p0 de 1825,.. 
4 lj2 0T0 de 1852... 91 90 
4 Ii2 0i0(Emprunt), — — 

— Dito 1855... 
Act. de la Banque.., 4500 — 
Crédit foncier 562 50 
Société gén. mobil... 1155 — 
Comptoir national... 695 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.)... 
Emp. Piém. 1856... 91 50 

— Oblig.1853.... 
Esp.,30]0, Detteext. 

— Dito, Dette int. 39 — 
— Dito,pet Coup. 39 — 
— Nouv.30[0Diff. 2Sli4 

Rome, 5 0(0 86112 
Turquie (emp. 1854). 

A TERME, 

3 010. 

3 OlO (Emprunt) 
4 1[2 0[01852. 
4 1[2 0(0 (Emprunt) 

FONDS D« LA VILLI, ETC.— 

Oblig.delaVille (Em-
prunt 25 millions. 

Emp. 50 millions... 
Emp. 60 millions... 387 50 
Oblig. de la Seine... 192 50 
Caisse hypothéi aire. 
Palais de l'Industrie. — — 
Quatre canaux...... — — 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Moue. — —» 
Mines de la Loire... —• — 
H. Fourn. d'Herser.. — — 
Tissus lin Maberly.. — — 
Lin Cohin 
Gaz, Cie Parisienne.. — — 
Immeubles Rivoli... 98 75 
Omnibus de Paris... 820 — 
Omnibus de Londres. 97 50 
Cielmp.d.Voit.depl. 66 25 
Comptoir Bonnard... 145 — 

Plus 
Cours, haut. 

Plus | D" 
bas. Cours 

67 75 67 75 67 60 

92 92 15 92 -

67 60 

92 15 

OHsasisra SE wwa. OOTEB AU PAKQVKT. 

Paris à Orléans 1455 -
Nord 970 — 
Chemin del*Est(ano.) -733 73 

— (nouv.) 717 50 
Paris à Lyon 1470 — 
Lvon à la Méditerr.. 5 885 50 
Jjfidi ■ • 752 50 
Ouest 770 — 
Gr.central deFrance. 623 — 

| Bordeaux à la Teste. — 
| Lyon à Genève... „.. 740 

St-Ramb. à Grenoble. 
Ardennes et l'Oise... 
Graissessac à Béziers. 
Société autrichienne. 
Central-Suisse. . .... 

| Victor-Emmanuel... 
! Ouest de la Suisse... 

600 — 
545 — 
502 50 
663 — 
482 30 
320 — 
47,3 ~ 

Le changement de saison impressionne le système ner-

veux et avec lui les fonctions de l'esfomac et des intestins; 

pour les régulariser, les médecins ordonnent comme anti-

nerveux Je plus sûr le sirop d'éeoiccs d'oranges arrières 

de j.-P. Laroze, pharmacien, rue Neuve-des-Petits-

Champs, n° 26, à caris. 

GUIDE DES ACHETEURS (5me année), 

CATALOGUE PERMANENT DES MAISONS DE COMMERCE RECOMMANDEES 

(Voir à la i" page de ce journal.) 

En créant le Guide des Acheteurs, MM. Norbert Estibal et 
fils, fermiers d'annonces, ont cherché et trouvé le moyen de 
rendre la pub icité des journaux accessible aux uégocianisqui, 
ne voulant pas entrer dans la voie de la grande publicité, ont 
cependant Besoin de cette propagande indispensable. 

En vigueur depuis cinq années, ce mode de publicité con-
siste a faire insérer wn nom, son adresse el sa spécialité, en 
un mot, la carte ordinaire de tonte maison de commerce. 

Sept principaux journaux de Paris, s'ad ressaut à toutes les 
Masses de la sociétéet réunissant un grand nombre de lecteurs, 
publient chacun, une fois par semaine, ce tableau, et régu-
lièrement le même jour à chaque journal. 

On souscrit pour l'année 1857, chez MM. Norbert Estibal et 
fils, éditeurs exclusifs du Guide des Acheteurs, 12, place de 
la Bour-e, a Paris. Conditions : 18 fr. par m.us, 360 publica-
tions par an, payable mensuellement après justification. 

— Mercredi 10 juin, à deux heures, concert et spectacle de 
bienfai>Hiiee dans la salle de l'Udéon, au profit de la crèche 
St-Marcel. Ou jouera la Conquête du Mari, proverbe en un acte 
et en pro-e, par Emile Pawcr, et le premier acte du Misan-
thrope, interprété» par des artistes du Vaudeville et dé l'O-
deon. 

.1 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MAISON RUE MIVE-GIJILLEHIN 
Etude de T»V PICARD, avoué à Paris, rue 

de Grammont, 25. 
Vente sur hcitation, en l'audience des criées du 

tribunal civil de la Seine, le samedi 20 juin 1857, 
deux heures de relevée, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Neuve-Guil-
lemin, 10. 

Mise à prix : 16,000 fr. 
S adresser pour les renseignements : 

A !H
e
 PICARD, avoué poursuivant la vente, 

demeurant à Paris, rue de Grammont, 25; 
A M

e
 Devaux, avoué présent à la vente, rue de 

Grammont, 28; 

A M' Castaignet, avoué présent à la vente, rue 
Louis-le-Grand, 28 ; 

A M" Trépagne, notaire à Paris, quai do l'E-
cole, 8. .(7! 30) 

MAISON ET PIIOPRIÉTÉ A PARIS 
Etude de SI» LADEN, avoué à Paris, rue 

Sainte-Anne, 15: 
Vente aux criées du Tribunal civil de la Seine 

le 17 juin 1857, en deux lots, de: 

1° MAISON avec cour à Paris, rue de Malte, 
41 ; contenance, 104 mètres; 

2» PROPRIÉTÉ; avec constructions, cour et 
dépendances, rue Claude-Villefaux, H ; environ 
432 mètres. 

Mises à prix ; 
Premier lot: 10,000 tr. 
Deuxième lot: 18,000 fr. 

S'adresser : !• audit Sï° UAOEN ; 

2° A M. Crampel, syndic, rue Saint-Marc, 0. 

•(7128) 

CHAMRES ET ÈTDDES DE NOTAIRES. 

FILATURE ET MOULIN 
Etude de M- GIHORT, avoué à Etampes. 

Adjudication en l'étude de M' BHOSSARD, 
notaire à Saclas-Jirôs-Etampes (Seine-et-Oise), le 

dimanche 21 juin 1857, à midi, en deux lots qui 
pourront être réunis, de deux usines contiguès et 
vastes dépendances, sises à Saclas sur la Juine, 
comprenant : 

1° Une FILATURE »B LAINE alimentée 
par les fabriques de bonneterie de Pussay; 

2" Un MOULIN A EAU de deux paires de 
meules exploitées séparément depuis 28 ans, mais 
pouvant être réunies en un seul et vaste établisse-
ment, bien achalandées; belle chute d'eau; entrée 
en jouissance de suite. 

Mise à prix des deux usines réunies, y compris 
le matériel : 56,000 fr. 

S'adresser : à Etampes, à MB CilRORY, avoué 
poursuivant; à MM Buchèie et Breuil, avoués; à 
M'Fougeu, notaire à Saclas; à M* BROSSAIS», 
notaire; et sur les lieux. .(7139) 

L'ÏLI DES LOUPS 
Etude de M» IILILLIER, notaire, rue Tait-

bout, 29. 
A vendre à l'amiable, 

L'ILE IDES LOUPS, sise à Nogent-sur-Mar-
ne (à 35 minutes de Paris), dépendant de la suc-
cession de M. Honoré, contenant, avec trois por-
tions de terrain sur la rive, environ 6 hectares 30 
ares; comprenant un joli pavillon d'habitation, 
maison de jardinier, serre, étable, potager, ver-
ger, prairies et bois. 

Cette île, sur laquelle passe le chemin de 1er de 
Mulhouse, présente les sites les plus variés. 

S'adresser audit BSe SlU2LBiIER, qui donnera 
des permis pour la visiter. .(7137)* 

ll&IChjU «Paris, cité d» Vauxhall, 8, et rue 
JlflloUll des Marais-du-Temple, 27, à vendre, 
môme sur une seule enchère, en la chambre des 
notaires, le 23 juin 1857, à midi. 

Revenu net, 6,200 tr. 

Mise à prix : 75,000 fr. . 
S'adresser : 1 à M« B<sURNE'ïs -VERBîON, 

notaire à Paris, rue Saint-lionoré, 83 ; 

2" Et à M0 Delapalme aîné, aussi notaire, rue 
Neuve-Saint-Augustin, 5. .(7in; 

CATALOGUE PERMANENT 
DES 

Maisons recommandé?» u Paris. 

5« AMNâE. (Voir l'article ci-derrière) 

A la Laiterie Anglaise (jambon d-vork) 
FROMAGE de Ciiester, sauces, pickles, biscuits anglais, 

porter, pale aie el scotch aie, 64, fauboug St-Honoré. 

ameublement de luxe. 
EBEMSTERIE D'ART, CORNU 12 r. Nve-SI-Paul Fqu« 

et m
,ln

 de meubles,b )ule,rose,ébêae,etc.E»pos
0
'>pub

<
i
u

« 

Etoffes pr Meubïes,Tentur a s, Tapis 
AUROIDHi

,
ERSE,DeUsneriea«'eij»»,6S,r.Rarabuteau. 

BAISSE DE MISE A PRIX 
Adjudication, en la chambre des notaires de 

Paris, par ffiE» LS3 MONNYEB, l'un d'eux, le 
mardi 30 juin 1857, à midi, 

Del'MOTIîl. de M"« Rachel, situé à Paris, 
rue Trudon, i. 

Biberons-Breton, Sage-femme. 
42, S'-Sébaslien Reçoit dames enceintes. Apparl» meublés 

Bonneterie, Chemises, Gravâtes 
M»»THOMAS DARCHE, FOURNIER, »ucc«<"\ 15' r. du Bao 

Mise à prix réduite : 200,000 fr. 
Il y aura adjudication même sur une seule en-

chèr6. 
S'adresser audit M0

 E-E MONNVER, rue de 
Grammont, 16, sans l'autorisation duquel on ne 

pourra visiter l'hôtel. (710i) 

Ventes mobilières. 

IMPRIMEUR LITHOfiRAPHP. 

convoqués en assemblée générale ordinaire! au 
siège de lalcompagnie, rue Neuve-des-Mathurins 
18 le lundi 22 juin, ii trois heures du soir, pai 

ajournement de la réunion du 8 juin 1857. 
Les titres doivent être déposés à la caisse contie 

récépissé, au moins cinq jours à l'avance, cesl-a-
dire avant le 17 juin. - Pour la société 
(17962) Le directeur gérant, v. L. PICAULT et . 

ë^^ETpRÔOLITS CÉRAifts 
HH Vu a ÉÙHUÛ 

TEIGNES faveuse, tondante, amiantacée f 

muqueuse, granulée, crasse laiteuse èr
 fui

>i« 

braneuse, pityriasis, mentagres; DAKTB
 8e

 ">etn' 

couperose, eczéma, impétigo, etc. 77 ^" 

M sons de 1806 a 1857. Les frères M "M^W,.? 

'application de leur méthode depuis isnft " Kt 
aital Saint-Louis, le mercredi à 11

 he
nro

 : \ !
V 

- le samedi ù ! I
 r

,siàl" ' 

aiut-Honoré l&2?»*k 

P , 
pilai Bi'aujon 
Verte, 6. faubourg 
dis et samedis de midi 
écrire avec un mandat 

talion. 

ar
'3, les 

ou 

m 

ma,. * "cures. 

,0 fc"àSS 
(Fonds 

l'étude de 
Montmart 

i 

Beau m 

L'assemblée générale des actionnaires de la 
compagnie du JBinio inaltérable qui a eU lieu 
le 28 mai dernier n'ayant pas réuni le nombre de 
voix nécessaire pour se constituer comme assem-
blée extraordinaire, a décidé qu'une convocation 
nouvelle serait faite pour le25 juin courant. 

En conséquence, MM. les actionnaires sont con-
voqués en assemblée extraordinaire le 25 juin 
courant, à deux heures de l'après-midi, au siège 
social, rue Saint-Maur-Popincourt, 36 et 38, à 
l'effet de délibérer et statuer sur des modifications 
à apporter aux statuts el sur toutes autres ques-
tions qui pourront être à l'ordre du j nir. 

En vertu de l'article 31 des statuts, l'assemblée 
délibérera valablement, quelle que soit la quantité 
d'actions représentées. (17969; 

COMPAGNIE DP CHEMIN DE FEU 

DE GRALSSESSAC À RÉZIERS 
AVI'» AUX. ACTIONNAIRES 

MM. les actionnaires eu relard sont prévenus 
que si, d'ici au 20 juin prochain, ils n'ont pas 
effectué les versements 111 retard, le conseil se 
verra forcé d'user du droit qui lui est conféré par 
l'art'cle 16 des statuts. (17966) 

BANQUE DU CRÉDIT AGRICOLE 
Les actionnaires de la Banque du Crédst 

agricole porteurs do dix actions au moins sont 

Coutellerie, Orfèvrerie de table 
MARMUSE ja=, couteaux renaissance,28,r.du Bac. Ml

'ei855 

(l/at)4J PONS et Ce. 

SOCIÉTÉ JOLICLIRC 
MM. les actionnaires de la société «lollclerc 

et C sont convoqués en assemblée générale pour 
le jeudi 25 du courant, deux heures après midi, 
au siégé social, quai CohH', Ï5, afin d ^ décider con-
formément et sur l'objet du 1er paragraphe de 
l'article 23 des statuts. (17967) 

Â
fl£fltjl« de suite pour cause de santé) une 
Il fi II Ml étude de notaire à Clery (Loiret;, 

l-i kilomètres d'Orléans, ^'adresser à H>* Launio-
nier, titulaire, ou à Mc Uonceroy, avoué à Orléans. 

(17963)4 

IJ»! IIIAT 1 IRI1 ('ails unB viRjej importante et 
Ui* 11'! 1 illllfi commerciale, à cinq heures de 
Paris, désirerait attacher à son étude, en qualité 
de PRINCIPAL CLEItC et à des conditions avan-
tageuses, un homme de trente à trente-cinq ans, 
présentant des garanties sérieuses de capacité et 
de moralité. 

S'adres:er à M. RICHARD, à Paris, rue d'Haute-
ville, 1. (179371 

. -, 

seuls mé-
decins spé-

ciaux des hôpitaux lieaujon, Saint-Louis, etc., 
guérissent par la méthode dont ils sont posses-
seurs de père en (ils depuis près d'un siècle, les 

LES FîiÈSES M. H.UIO. 

ranties 10 ans; râteliers depuis 100 (r jjr n. * 

GNV, médecin-dent., passage Vcro-Doa^"'
1
' 

.««A (17908,' 

c; mécanique-infoT> 
castors toutes nuances, 15 fr. Rue St-I)eni

Sj
27^

c 
CHAPEAUX So'c'^q^ 

CARRLRINE CHAWiï 
Essence pour détacher les étoffes de soie dpi 

et de velours, et pour nettoyer les gants 

NE LAISSANT AME |)M. 
sur les tissus. — 1 fr. 25 le flacon 

Pharmacie du Louvre, 151, rue St-Honoré p
a

. 
Dépôt chez tous ttes pharmaciens et parfuaîeu

r
?

S 

(17926)
 fc

' 

Pierre divine. 4 f. Guérit en 3 jour: ... 

i UDOa rebelles au copahu et nitrate dW 

pharmacien, r. Rainbuteau 10 ({, 

(l'916j*' 

■ni cubèbt - pour arrêtai « 

jours lesaALAiMPssExsçiiu 
PARTES, BELACHLEHESS mv 
l'excell. sirop au citrate te m 

^de CH A BLE, méd-pn,^^ 

Consultât, au 1",et corr. Envois en remh.-mmlm 
*u sang, dartres, virus. 6 f. Fl. Bien décrire sa MI 

PLUS DE 

COPA HU 

Café-Concert du Géant. 
bout, du Temple, il. Grande soirée lyrique. Entrée libre. 

.Cartons de bureau. 
NOUVEAU SYSTÈME breveté en France et à l'Élraoger. 
E

le
 VENTRE, il, Fossés-Montmartre. C

omm
>". Exp

urtatl0n
. 

Chapellerie de luxe. 
LOCAMUS, sp«» pr enfants, 74, pg" Saumon (angl. aliéna.) 

Comestble», Cafés, Thés, Chocolat». 
A LA RÉCOLTE duMOKA.i'tO à*«40. U<"> R AMIER,«<t,r.Bucy 

CAFÉ ROBIN (d'Angotilême), 78,r.Mont
ra

a«r«, igo l'"»auk° 

Dentistes. 
E. POTTER, DENTISTE AMERICAIN, 22, rue de Choiseuil 

boulevard des Italiens 

Encadrements. 
D ANGLETERRE, 42, r. de Seine (Spécialité en tous genres). 

Literies en fer et Sommiers. 
A L'AGNEAU SANS TACHE, LEBRUN je, 18, fgS'-Denis. 

AU BERCEAU IMPÉRIAL, 78, r. da Temple. Lits en fer.ete. 

AUX"2SEKGENT3,\l°°3/ar//ie,PiF.DEFERT,sr, l66,r.9tHonor« 

FÉLIX LÉONARD, fabrique de. lits en fer, sommiers élas-
tiques en détailau pril du gros. 16, rue de Sè»res. 

Médecine 
MALADIES DU SANG etde la peau,guériton complète. Il 

HUGUET, de la fac'« de Paris, 267, r.St-Honoré. i à 4 h. 

nécessaires, Trousses de voyage 
A l'Étagère tournante, ZIMBERG, 15, r. Ancienne-Comédie. 

AUppïÉ, suce de MO.NBHO père, 16, boni Strasbourg. 5. 

Orfèvrerie 
BOISSEAUX, Orfèvrerie CHRISTOFLE, M, rue Vivienne. 

Ruolz
i
arg

;
-nlure).UANDAR,M°"TlIOu'iiET,3l,r.Caumartin 

Papeterie. 
P1CART, tableaux modernes (restauration), |4, r. du Bac 

Papiers peints. 
CAZAL, 86, rue du Bac. Grand choix ; prix réduits. 

Parfumerie et Coiffure. 
EAU MALABAR, teinture de LASCOMBE, seul inventeur, 

ruo St-Houoré, 192, en face le grand bOIel du Louvre. 

Bfféîanogène. Teinture. 

De Dicquemare, de Rouen , pour cheveux et barbe, sans 
odeur, ne tachant pas. TERREUR, in-1i9,r.Montmartre. 

VINAIGRE GEORGIE p'toil«"«.GUELAUD 6,G<ieTruanderio 

Pâtisserie. 
GATEAU de M AÏS.SEILLIER-MATIFAS,! J,r.N" SI Aojjnslii 

Pianos 
A. LA1NÉ, 18, rue Royale-Sainl-Honoré. Vente et localm 

A louer et à vendre. KLKMMER, 18, rm> Dauphins,im 

BEUNON. — PIANOS Ue cnon, 4, Chaus^éc-d'A'ura. 

Restaurateurs. 
AU SORTIR du PRADO,soupers prix iu;;d'«', 4i,r.Daupliin 

BESSAV, 1S8, rue Montmartre. Dîner» à l fr. 50, âéju-
ners A i fr. 25. Service A la carie. us i » 

Spécialité de Pipes écume de mer, 
Garanties sur facture, depuis 2 fr., r. SI.-Martin,m 

Vins fins et liqueurs. 
AUX CAVES FRANÇAISES. - Liqueur Ionique dildt 

PRINCE IMPÉRIAL, de PARIS, NECTAR «le Psnan>a,fc 
ciblant l'appétit el la digestion. 39, faub. i oifsonmm 

l.a publlcatton légale de» Actes de Société est ouligatolre dans la GAZETTE f»ES TRIBUNAUX, le I9ROIT e* le JOURNAL «É\ÉBAL D'AFFICHES. 

Vesiteai utoEsilIèr^s, 

» m ÏS fiK iStOWTÉ t'ï iKMKK 

Le 6 juin. 
En une maison sise à Paris, rue 

de la CUaussée-d'Antin. 37 
Consistant en : 

(25*5) Fauteuils, chaises, pendules, 
armoire à glace, buffet-étagère,ete. 

Le 8 juin. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

(2546) Vases, bocaux, pots en por-
eelaiue, comptoirs, balances, etc. 

Le 9 juin. 
(2547) Paniers, plumeaux, brosses, 

corbeilles, sabots, balais, etc. 
En une maison sise à Paris, rue 

Neuve-dcs -Petits-Champs, 19. 
(2548) Comptoir, étagère, établis, 

montres vitrées, pendules, etc. 
Le 10 juin. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri 
seurs, rue Rossini, 6. 

(2549) Bureau en acajou, armoire i 
glace, autre en palissandre, etc. 

(2558} Tables, bureau, canapés, fau-
teuils, carlonnier, buffet, elc. 

(2551) Comptoirs en chêne, fer, cui 
vre, tours avec accessoires, etc. 

(2552 Draps, chemises de femme, 
serviettes, nappes, corsage, etc. 

(2553) Camée, démêloir, chapelet 
broches, cassolettes, bagues, etc. 

(2554) Guéridon, tables, buffet, ca-
napé, fauteuils, candélabres, etc. 

(2555) Comptoir, chaises, guéridons, 
glace, rideaux, tables, lapis, etc. 

(2556) Balances, établis, bureaux, 
machine à vapeur, meule, etc. 

(2557) Tour en fer pour tourner le 
marbre, meule à repasser, etc. 

Rue Bichat, 50. 
(2558; Poêle en fonte, tables, chaises, 

fauteuils, commode, pendule, elc. 
En une maison sise à Neuilly, ave-

nue de Neuilly. 177. 
'2559; Table, " buffet, secrétaire, ar-

maire, Chaises, pendules, etc. 

Place de la commune de Clichy-la-
Garenne. 

(2560, Tables, tabourets, comptoir, 
brocs, batterie de cuisine, etc. 

Surla place du marché de Vaugirard. 
(2561) Etablis, rabots, serre-joints, 

varloppes, enclume, commode,etc. 

Les engagements souscrits de cett. 
signature, et dans l'intérêt des af-
faires de la société, seront seuls o-
bligatoires pour elle. 

Tout engagement ainsi contracté 
pour autre cause ne lierait que ce-
lui des associés qui l'aurait souscrit, 
et serait, nul, quant à la société, mê-
me à l'égard des tiers. 

Pour extrait : 

(6948) A. DURAM-RADIGUET. 

iociiTÉ». 

Cabinet de MvA. DURANT-RADI-
GUET, avocat, rue Saint-Fiacre, 
n° 7. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris, le deux 
juin mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré ; 

M. Jean-Baptiste Paul LAURENS. 
employé de commerce, demeurant 
à Paris, rue de Grenelle-Saint-It i 

noré, 23 : 
El M. Léon DUPUICH, employé de 

commerce, demeurant à Paris, rue 
Bourbon-Villeneuve, 59 ; 

Ont formé entre eux, pour quinze 
années et trois mois, qui commen-
ceront au premier juillet mil huil 
cent cinquante-sept, une société de 
commerce en nom collectif, dont le 
siège sera fixé à Paris, rue Saint-
Fiacre, 12, et qui aura pour objel le 
commerce des boutons et de la pas-

sementerie. , 
La raison et la signature sociales 

seront: LAURENS etDUl'UICH. 
Le droit de gérer et d'administrer 

appartiendra aux deux associés 
lis auront tous deux la signature 

sociale. 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double à Paris le quatre juin 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré le six du même mois, 

M. iran-Baptiste PELLETIER, 
mécanicien, demeurant à Paris, pla-
ce du Marché-Saint-Martin, 5, 

Et M. François-Théophile POINOT, 
fabricant d'encriers, demeurant ' 
Paris, rue des Gravilliers, 18, 

Ont formé en're eux une société 
en nom collectif, ayant pour objet 
l'exploitation d'un brevet d'inven-
tion de quinze ans obtenu par M 
Pelletier, le quatorze février mil 
huil eut cinquante-sept, sous le 
numéro 3o94T~ pour un nouveau sys-
lème d'encriers, la fabrication et la 
vente de ces nouveaux'encriers, aux 
quels ils donnent le nom d'encrieri 
a godet, plongeur. 

La durée de celte société a été 
fixée à quinze années, à partir du 
quatorze février mil huit, cent cin-
quante-sept. 

Son siège est à Paris, rue des Gra-
villiers 18; il pourra être changé du 
■ onsentement des deux associés. 

La raison et la signature sociales 
sont POINOT et C'". 

Chacun des associés aura la si-
gnature sociale; mais elle ne pour-
ra être employée que pour les be 
soins de la société. 

Tous billets, traites et effets quel-
conques devront êlre revêtus de la 
signature des deux associés, tous 
celle condition seule, ils seront va-
lables et obligeront la société. 

Pour faire publier, tous pouvoirs 
ont été donnés au porteur d'un ev» 
trail. 

L, BALLOT, mandataire, 
(6963) rue Jacob, 50. 

Paris, ce huit juin mil huit cen 
cinquante-sept. 

H. SUDRÉ, liquidateur. 

Cabinet, de M. A. RIEGER, 8, passage 
de l'Industrie, à l'angle du boule-
vard de Sébastopol. 

D'un acte sous signatures privées, 
fail double à Paris le vingt-huit mai 
mil huit ceni cinquante-sept, enre-
giatré à Paris le vingt-neuf du mê-
me mois, folio 38, recto, case 1, par 
le receveur, qui a.reçu les droits, el 
publié le six de ce mois au greffe du 
Tribunal decommeice, 

Enlre madame B ithildc-EIiénnetle 
LEFEVRE, épouse judiciairement sé-
parée, quant aux'biens, de M. Jac-
ques-Louis BOUCHARD, de ce der-
nier autorisée, demeurant à Paris, 
rue de la l'aix. 20, d'une part. 

Et mademoiselle Henriette SUDRE, 
marchande de lingerie et nouveau-
lé», demeurai.! à Paris, rue de la 
Pa».!»,d'autre part, 

A été extrait ce qui suit : 
Art. l". La société en nom collec-

if BOUCHARD et SUDRÉ est et de-
neure dissoute, à partir de ce jour, 

d'un c mmun accord entre les par-
lie» 

Art. 2. Mademoiselle Sudré est 
nommée liquidateur de ladite so-
ciété Bouchard et Sudré et agira 
seule et en son nom personnel pour 
Ions les faits relatifs à la liquida-
tion. 

Art. 3. Le siège de l'établissement 
dont s'agit restera situé à Paris, rue 
de la Paix, 20. 

D'un acte sous seing privé, fait 
double il Paris le vingt-six mai mi 
huit cent cinquante-sept, enregistra 
à Paris le vingt-huit du même mois 
folio 29, recto, case 2, par le rece-
veur, qui a perçu les droits. 

Entre : 

lit. Michel FERRE1RA, marchand 
de faïence, demeurant à Paris, im 
passe Saint-Martial, 3, rue Saint 
Eloy, 

Et madame Madeleine HERRMANN, 
sans profession, demeurant à Paris, 
rue Conslantine, 23, 

11 appert : 
Qu'une société en nom collectif a 

été formée entre les susnommés, la 
quelle a pour objet l'exploitation 
d'une maison de commerce de mar-
chand de faïence et autres objets s'y 
râttachanl, exploitée p»r mondii 
sieur Ferreira jusqu'à ce jour, 

Que la durée de la sociélé est fixée 
à huit années, qui commenceront à 
courir du premier juin mit huit cen! 

cinquante-sept : elle sera dissoute 
avant par le décès de l'un des asso 
ciés, et, il l'expiration de la première 
année, les associés pourront l'un ou 
l'autre dissoudre la société; 

Que son siège est à Paris, impassi 
Saint-Martial, 3, rue Saint-Eloy, ei 
pourra être transporté partout ail-
leurs ; 

Que la raison sociale et la signa-
ture sociale sont : FERREIRA et 
HERRMANN; 

Que chacun des associé» est auto 
risé à gérer et administrer les affai 
res de la société et faire usage de la 
signature sociale, mais il ne pourra 
s'en servir que pour les affaires el 
dans l'intérêt de la société, et ce, à 
peine de nullité à l'égard de la so 
ciélé de tous billets souscrits, traites 
acceptées ou engagements pris par 

un des associés. 
Pour extrait : 

FERKE1RA. (6961)— 

D'un jugement contradictoirement 
rendu par le Tribunal de commerce 
de la Seine, le vingt-sept mai der-
nier, enregistré, 

Il appert : 
Que la société en nom collectif ei 

en commandite par actions, pour lu 
fabrication des compteurs à gaz, 
sous la raison DELASSALLE et DU-
MON, dont le siège est à Pari», rue 
de Rivoli, 65, a été déclarée dis-
soute 

Et que M. Jules Giraud, avocat, 
demeurant à Paris, boulevard des 
Filles-du-Calvaire, 2, a été nommé 
liquidateur judiciaire. 

Pour extrait : 
Jules GIRAUD. (6967)— 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris le vingt-neuf mai 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré. 

Entre 1" : MM. Louis-Félix-Eugène 
DELESP1NAV, négociant, demeurant 
à Paris, rue Grenier-Saint-Lazare, 
16; 2° Jean-François GROSSE-TÉTE, 
négociant, demeurant rue Gabrielle, 
1. a Montmartre; 3° François-Xavier 
COUR1ÈRE, aussi négociant, demeu-
rant t Paris, rue du Petit-Carreau, 

' 29, 

Appert : „
 â

„ 
Qu'une sociélé en nom collectif a 

été formée entre eux pour la fabri-
ation et la vente des bronzes, de 
horlogerie, d'objets d'art, literie, 

ameublement ; 
Que celle société a été constituée 

pour quinze années consécutives, à 

partir du vingt-neuf mai mil huit 
cent cinquante-sept, pour finir à pa-
reil jour mil huit cent -soixante-
douze. 

La raison et la signature sociales 
seront: DELESP1NAV,GROSSE-TÉTE 
et C". 

La signature sociale appartiendra 
à tous les associés, qui ne pourront 
en faire usage que pour les aflaircs 
de la société. 

Son siège seralixé i Paris, rue du 
Mail, 24. 

La mise de fonds est fixée à trois 
mille francs, fournis collectivement 
par chaque associé. 

Pour extrait. (6964) 

DISSOLUTION ,DE SOCIÉTÉ. 

D'un jugement du Tribunal de com-
merce du département de la Seine, 
en date du vingt-sept mai mil huil 
cent cinquante-sept, enregistré, 

Il appert : 

Que la sociélé formée enlre M. An-
dré-Jules-Félix BEZAULT, chaudron-
nier, demeurant à l'aris, rue des Vi-
naigriers, 30 ; 

Madame Marie-Caroline PICAUT, 
femme de Poljcarpe-Michel JULIN, 
huissier, demeurant à Paris, rue 
Monlmartre, 6, 

Et M. Charles-Stanislas DIEU, an-
cien négociant, demeurant à Paris, 
rue Vendôme, 17, 

Sous la raison sociale : BEZAULT 
et Cie, pour l'exploitation de diver 
brevets d'invention pour essôreusi 
et hydro-extrae'eur à.manège, 

A été dissoute à partir du vingt-
sept mai mil huit cent cinquante-
sept, et que M. Alexandre DELA-
CROIX, avocat, demeurant à Paris, 
rue de Rivoli, 81, a été nommé 1-
quidateur de cette société, avec les 
pouvoirs 'es plus étendus, même 

eux d'arbitre-rapporteur sur les 
contestations enlre les associés. 

Pour extrait : 

DELACROIX. (6965) 

Suivanl acte passé devant M" Mei-
i!;en 11 son collègue, notaires à Pa-
ris, ledit M'Meignen avant snbsli 
tué, pour cause d'absence morrien 
tanée, M" Paul-Charles-Alfred Delà 
palme, aussi notaire à Paris,ie vingt-
neuf mai nul huit cent cinquante-
sept, enregislré, le mandataire, sui-
vanj procuration en la forme au-
thentique de deux Commanditaires, 
nour lesquels on s'élait porté fort 
luns l'acte passé devant Mc Alfred 

Dclapahue et son collègue, notaires 
à Pari», le huit mai mil huit cen! 
hiquante-sept, contenant les sta-
uts d'une sociélé en nom collectif 

et en commandite, établie à Paris, 
■ue Neuve-de -Malhurins, 48, sous la 
raison sociale ': QUENEAU et C, a 
léclaré ratifier purement et simple-
ment ledit acte dans tout son con-
tenu et, approuver notammenl le 
montant des sommes a fournir en 
■onuiiandile il ladite sociélé par les 
dils commanditaires, déterminées 
audit acte et indiquées dans la pu-
blication de ladite sociélé, faite le 
dix-sepl mai mil huil cent cinquan-
te-sept. 

Pour extrait : 
Signé : A. DELAPALME. (6960) -

D'un acte reçu 
notaire à Parts le 

par M'Chardon, 
vingt-huil mai mil 

cinquante-sept, enregis-huit cent 
iré, 

11 appert : 
Que M. Jean-Baptiste DUFRESNE, 

demeurant à Paris, rue Saint-Mar-
tin, 69, 

Et M. Charles-Paul DUFRESNE, 
demeurant à Paris, mêmes rue et 

numéro, 
Ont établi entre eux une sociélé 

en nom collectif pour l'exploitation 
en commun d'un fonds de marchand 
confiseur, sous la raison sociale B. 
DUFRESNE et neveu, pour une du-
rée de cinq années, a partir du dix-
huit avril mil huit cent cinquante-
sept ; 

v'ue le siège de la société aétélixé 
à Paris, rue Saint-Martin, 69 ; 

Que M. Baptiste Dufresne aurait 
seul la signature sociale, mais qu'il 
ne pourrait en faire usage que pour 
les affaires de la société; 

Que chacun de MM. Dufresne on!, 
apporté i la société son industrie et 
ses soins, el en outre par moitié : 
1° Le fonds de commerce de confi-
seur dont s'agit ; 2» le matériel et les 
marchandises en magasin qui en dé-
pendent; 3° le droit aux locations 
verbales des. lieux où est exploité 
cet établissement; 

Enfin, M. Baptiste Dufresne a ap-
porté spécialement son compte-cou-
rant dans la société, s'élevant à 

cent quaranle-sept mille neuf cent 
quatre francs deux centimes ; 

Et que, de son côté, M. Paul Du-
fresne a apporté aussi son compte-
courant dans ladite sociélé, s'éle-
vant à la somme de cent trenti 
mille cinq cent soixante-sept francs 
quatre-vingt-quinze centimes. 

Pour extrait : 
Signé : CHARDON. (6951) 

précédemment exploitée par M. Gar 
nier père. 

Le siège de cette sociélé sera s 
Paris, rue Saint-Martin, 296. 

Sa durée sera de huit ans et hui 
mois comsécutifs, à dater du pre 
mier mai mil huit cent cinquante 
sept. 

La raison et la signature sociale; 
seront • GARNTER fils, ENOUT et 
LOUY. 

Chaque associé a le droit de gérer 
et d'administrer et la signature so-
ciale, mais il n'en pourra l'aire usa-
ge que dans l'intérêt et pour les af-
faires de la société, sous peine de 
nullité à l'égard des lier» 

Pour extrait : * 

L.-A. GRAUX. (6953) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

Cabinel de M. JUSTIN, rue Monsieur-
le-Prinee, 24, fondé depuis trente 
ans pour la vente des pensionnats 
et externats et pour le placement 
des professeurs, secrétaires et ins-
titutrices. 

Par acte sous seings privés, fail 
double a Paris, le trois juin mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré le 
cinq, 

M. Pierre-Victor JUSTIN-FRAN-
ÇOIS, ancien professeur, et mada-
me Jeanne-Catherine GARNIEH, son 
épouse, demeurant à Paris, rue 
Monsieur-le-Prince, 24, 

El M. Auguste BENOIST, ancien 
principal clerc de notaire, et mada-
me Marie-Pauline MEUNIER, son 
épouse, demeurant à Paris, rue 
Montmorency, 32, 

Se sont associés en nom collectif, 
pour dix années entières et consé-
cutives, qui commenceront le quin-
ze juin mil huit cent cinquanle-
sepl, à l'effet d'exploiter le cabinel 
établi par M. et madame Justin-
François. 

Le siège social est rue Monsieur-
li-Prince, 24. 

La raison sociale est. JUSTIN, et la 
signature appartiendra à chaque 
associé, qui ne pourra en l'aire usa-
ge que pour la simple administra-
lion de la sc iété. 

JUSTIN. (6954) 

Cabinet de M. L.-A. GRAUX, place 
place des Victoires, maison Ter-
naux. 

Par acte sous seing privé du vingt-
huit mai mil huit cent cinquante-
sept, enregislré le six juin, 

M. François-Xavier GARNIF.R fils, 
fabricant de caoutchouc, demeu-
rant A ;'aris, rue Quineampoix, 39 ; 

M. Adolphe-Denis ENOUT, em-
ployé dans le commerce, demeurant 
a Paris, rue du Cygne, 10, 

Et M. Alphonse LOUV, renlier, 
demeurant à Paris, rue de Dunker-
que, 57, 

Ont formé enlre eux une société 
île commerce en nom cotlècttf pbur 
l'exploitation d'un lubrique et d'une 
maison de vente de caoutchouc, 

AVIS, 

Les créanciers peuvent prendn 
graluitement au Tribunal oommu 
oiealion de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Paimtea 

CONVflCATIONS DK CRÉANCIERS 

Sont inviles à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as 
semblées des faillites, MÀI. les créan-
ciers : 

NOMINATION* !>K SYNDICS. 

Du sieur REMY (Pierre), charcu-
tier, rue de Provence, 75, le 13 juin, 
à 12 heures 1 [2 (N» 13987 du gr.)'; 

Du sieur BEAU (Jean), négociant, 
entrepreneur d'exploitation de car-
rières à Batignolles, rue du Boule-
vard, 22, le 13 juin, à 12 heures 11» 
(N» 13989 du gr.); 

Du sieur GERVAIS (Pierre), fabri-
cant d'allumettes chimiques à La 
Villelte, rue Grande-Communica-
tion, 1, le 13 juin, à 12 heures U2 (N» 

13968 du gr.); 

Du sieur MAY, tailleur, rue de 
Grenelle-Sainl-Honoré, 29, le 13 juin, 
;ï 10 heures 1[2 (N»9575 du gr.)'. 

Pour assister â l'assemblée dans la-
quelle M. le iuge-commissaire doit le , 
consulter tant sur la composition dit 
l'etat des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs' d'effets 
ou endossementsdeees faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de, re-
meltre au greffe leurs adresse», afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De. la société LEROY et C'« faisant 
le commerce d'horlogerie, faubourg 
Monlmartre, 33, composée de Lero, 
(Louis-Henri), demeurant à Belle-
ville, rue des Noyers, 5, et Ducaille 
( lules-Félix-Eugène), demeurant rue 
Cadet, 18, le 13juin, à 10 heures 1[2 
(N° 13259 du gr.). 

Pour être procède, sout la presi-
ience de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et allirmation de leurs 
créances. 

NOTA. U est nécessaire que les 
créancier» convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 

îrs-ioncuuiis n»' -
leur avis surl'excusabilite du ta» 

NOTA. Les créanciers et le U-

petivent prendre au greffe WJJJ 
nication des compte et rapport» 

syndics (N° I34IS du gr.). 

Messieurs les créanciers m* 
sant l'union de la faillite do*" 
IIOURGOIN (Jean-Félixî, «»» 
de volailles à Grenelle,, rue du M 

merce, 7t, sont invites a, se: m» 

dre le13 juin, a 9 h. V&W* 
Tribunal de commerce, ssusiwjr 
semblées des faillites, po<ï>«K 

créances remettent préalablement | entendre le compte définitif qui» 
leurs titres à MM. les syndics. j rendu par les syndics, le dèballft 

rnivrrauiiTd
 l

'c clore et l'arrêter; leur donner d* 
CONCORDATS. j
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 et dOl* 

Du sieur TBEVENOT (Louis-Ju-
lien-Cyrille), marchand de bois à 
Charonne, rue de Montreuil, 152, L: 
13 juin, à 9 heures (N° 13707 du gr.); 

Du sieur DEMOUSSEAUX (Gus-
tave), charcutier, rue de l'Eglise, 40, 
au Gros-Caillou, ie13juin,à 1 heure 
1[2(N° 13622 du gr.); 

Du sieur DES PLANQUES (Pierre-
Nicolas), épicier il Clichy-la-Garen-
ne, route d'Asnières, 47, village Le-
vallois, le 13 juin, à 1 heure 1|2 (N» 
13373 du gr.); 

De la société CHABAULTet MAYEN, 
marchands de nouveautés, rue du 
Faubourg-Saint-Àntoinc, 77, com-
posée des sieursChabault (François), 
demeurant au siège social, ei Mayeii 
(Auguste1, demeurant rue Tronchet, 
31, le 13 juin, à 3 heures (N» 13013 
du gr.); 

■ De dame HUMBLET (Louise Oger, 
femme séparée de corps et de biens 
du sieur Jacques-Désire-Joseph , lin-
gère, rue de la Lingerie, 3, à Neuilly, 
avenue de Neuilly, 185, le 43 juin, à 
12 heures 1(2 (N° 13807 du gr.); 

Du sieur MATHIEU (François), 
marchand de vins, rueAumaire, 12, 
le 13 juin, â 9 heures (N° 13769 du 

gr-); 

Du sieur LADURON (Joseph-Tho-
mas), négociant en épicerie, rue Au-
br.\-le-Boucher, 27, le 13 juin, à 9 
heures (N» 13841 du gr.). 

Pour entendre le tappori des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être Immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement da 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que le 
créancier» reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. ! 

REMISES A HUITAINE. 

De dame LEBRETON : Catherine 
Caïman, femme judiciairement sé-
parée quant aux biens du sieur fa-
bricant d'allumettes chimiques à La 

Villelte, rue Valenciennes, 8, le 13 
juin, à 9 heures (N° 13805du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par te 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs le» créanciers compo-

sant l'union de la faillite de la so-
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